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FAQ « tensions en ESMS » - V13- Date 27/05/2024

	Sujets
	Questions
	Réponses

	Gestion des épidémies

	[bookmark: _Toc53394780][bookmark: _Toc93398521]Informations disponibles
	[bookmark: _Toc53394781][bookmark: _Toc53395038][bookmark: _Toc56149412][bookmark: _Toc56174037]Existe-t-il un site destiné aux professionnels de santé des ESMS ?
	https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-du-social-et-medico-social/


	COVID 19- Recommandations en vigueur
	Quelle actualité en terme de mesures de protection ? 

	
  
Autour d’un cas: 
Pour les cas symptomatiques et positifs chez les résidents : l’isolement n’est plus systématique mais la limitation des contacts (avec notamment prise des repas en chambre ou sur une table isolée) et le port du masque sont à mettre en place.

Les professionnels symptomatiques et/ou testés positifs : de préférence arrêt de travail prescrit par le médecin traitant (selon les règles de droit commun). Si la continuité de service n’est pas possible, le professionnel peut poursuivre le travail en appliquant strictement les mesures de prévention. 
Dans la mesure du possible, ces personnels sont affectés à des activités ne nécessitant pas de contact avec des patients/résidents à risque de forme grave ou en situation d’échec vaccinal.
Pour les personnes contacts : port du masque, lavage fréquent des mains, limitation des contacts, dépistage et recours au médecin traitant en cas de symptômes. Il n’y a plus de test recommandé à J+2 pour les personnes contacts asymptomatiques.

En situation de cas groupés : Les mesures doivent être proportionnées à la situation, qui sont à définir avec le référent en hygiène de l’établissement.
Il est précisé que les mesures de gestion de l’épidémie les plus strictes, en particulier l’arrêt des visites ou la suspension des sorties doivent demeurer exceptionnelles.


	COVID 19- Recommandations en vigueur
	L’obligation vaccinale des PS ?
	


Suite à la parution du décret n°2023-368 du 13 mai 2023 relatif à la suspension de l’obligation vaccinale contre la COVID 19 des professionnels et des étudiants, l’obligation vaccinale des PS n’est donc plus obligatoire
Cette instruction explicite les conditions dans lesquelles les agents et salariés des établissements de santé, suspendus à la suite de la mise en place de l’obligation vaccinale contre la Covid 19, sont réemployés. L’instruction énumère la procédure à suivre et les différents moyens pour résoudre les situations dans lesquelles le retour de l’agent s’avère impossible ou non souhaité par lui.


	COVID 19- Recommandations en vigueur
	Quand instaurer des mesures de restriction ?
	Les mesures de gestion plus restrictives, en particulier l’arrêt des visites et la suspension des sorties doivent demeurer exceptionnelles. Elles doivent être adéquates, proportionnées et limitées dans le temps afin de maintenir au maximum le lien social et familial. Elles ne sont envisagées qu’en cas de cluster (> 3 personnes positives) 

	Prévention-maitrise du risque infectieux en EMS

	[bookmark: _Toc53394794][bookmark: _Toc53395051][bookmark: _Toc56149425][bookmark: _Toc56174050]Ou peut-on retrouver les informations sur les équipes opérationnelles d’hygiène, ou les coordonnées du CPIAS ?
	[bookmark: _Toc53394797][bookmark: _Toc53395054][bookmark: _Toc56149428][bookmark: _Toc56174053]Rubrique Modalités d’accompagnement des structures médico-sociales
Et https://www.preventioninfection.fr/actualites/cpias-bfc-prevention-maitrise-du-risque-infectieux-en-ems/ 
A consulter sur le site de l’ARS : EPI : professionnel protégé, risque d’exposition maîtrisé + le document synthétique

	COVID 19-Déclaration d’un épisode en ESMS ?
	Comment et à qui déclarer un épisode COVID 19 au sein d’un ESMS ?
	Les dispositifs de surveillance Covid et IRA sont désormais regroupés (depuis le 20 juin 2023).

Ainsi, les cas groupés d’IRA (survenue de 3 cas parmi les résidents en 4 jours) survenant dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées (EHPAD, résidences autonomie, résidence séniors) et les établissements d’hébergement pour personnes handicapées sont à signaler via le Portail de signalement des événements sanitaires indésirables (PSIG).

Dans le nouveau formulaire (volet 1 - tout en bas), il est désormais possible de joindre des documents relatifs à l’épisode tels que des courbes épidémiques (sous réserve qu’elles ne comportent de données identifiantes)

L’épisode de cas groupés doit également être clôturé sur le PSIG via un volet 2, lorsque l’épisode est terminé (pas de nouveau cas dans les 14 jours).

Un guide de signalement détaillé est disponible sur le site de Santé publique France.
Des fiches réflexes plus concises sont également disponibles sur le site de l’ARS BFC : 
· Comment signaler ? :  https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/media/110923/download?inline 
· Ouverture d’un signal : https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/media/110924/download?inline
· Clôture d’un signal : https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/media/110925/download?inline 


	COVID 19-La définition d’un cas contact 
	Qu’elle est actuellement la définition d’un cas contact ?

	https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1246

https://www.ameli.fr/assure/covid-19/symptomes-gestes-barrieres-cas-contact-et-isolement/en-cas-de-contact-avec-une-personne-malade-du-covid-19#text_173802

	COVID 19- La vaccination
	Y a-t-il une FAQ grand public pour mieux comprendre ?
	Vous trouverez une FAQ grand public « La vaccination contre le Covid-19 - Tout savoir, tout comprendre » :https://sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/vaccin-covid-19/la-vaccination-contre-le-covid-19-tout-savoir-tout-comprendre/  

	COVID 19-La vaccination
	Quelle est la stratégie vaccinale ?
		Vous trouverez le MARS N°2024-05 du 16/05/2024 relatif à la  VACCINATION COVID-19 DU PRINTEMPS 2024 : UNE MOBILISATION ACCRUE EST NECESSAIRE POUR LA PROTECTION DES PLUS FRAGILES 
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	COVID 19- gestion des stocks
	Quelles dotations les ESMS doivent ils avoir ?
	Le stock de sécurité préconisé depuis 2020 pour les ES ESMS est de 3 semaines de consommation



	Prévention contre les punaises de lit
	Quelles peuvent être les mesures préventives et de lutte contre les punaises de lit ?
	Ci-joint le MARS n°2023-17 du 26/10/2023 relatif à la mise en œuvre de mesures de prévention visant à prévenir et lutter contre les punaises de lit dans les établissements et services médico-sociaux. 




	Prévention et  gestion des
impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid-2023-2024

	Existe-t-il des mesures de prévention et de gestion liés aux vagues de froid, pour cet hiver ?
	Vous trouverez ci-joint l’instruction interministérielle relative à la prévention et la gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024 
L’ensemble des modifications apportées en 2022 et 2023 sont reprises dans le guide national de prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024 qui figure en annexe de la pièce jointe







	Le Domicile 

	Fermetures de places à domicile
	
	Toute fermeture de place , quel que soit le motif, doit faire l’objet d’une information et d’un accord de votre contact habituel à l’ARS (chargé de mission DACC), avec date de reprise cible de l’activité normale et plan d’action engagé pour revenir à une situation régularisée.

	Les Tensions RH

	Organisation du travail
	Quel outil peut être utilisé par les établissements ?
	
L’ANAP a offert un MOOC sur la gestion des temps et activités (Massive open online course _ type de formation ouvert à distance) à destination des établissements sanitaires et médico-sociaux :
https://anap.fr/s/actualite?actu=calendrier-apres-4-un-deux-trois-forme 

Ce MOOC est gratuit, il comprend 6 bloc de formation (présentation + 5 parties) 

	Attractivité des métiers
	Existe-t-il un guide ?
	Il existe un guide de l’ANAP :Bâtir sa politique d’attractivité RH et de fidélisation : des fiches pour démarrer (anap.fr)


	Equivalence de diplôme 
	Existe-t-il une équivalence de reconnaissance des diplômes médicaux et paramédicaux ?
	Ci-joint une notice relative à la reconnaissance des diplômes médicaux et paramédicaux, délivrés dans l’Union européenne ou hors Union européenne.



	Recourir aux
contrats aidés
	Quelle est la démarche pour les mesures permanentes?
	Parcours Emploi Compétences (PEC) 
Les parcours emplois compétences sont destinés aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. Ils reposent sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail. -> plus d’information sur travail-emploi.gouv.fr 
L’orientation vers ces contrats est effectuée par le service public de l’emploi (Pôle Emploi, Mission locale et Cap Emploi) après un diagnostic global des freins d’accès à l’emploi.
Réservé uniquement pour les employeurs du secteur non-marchand (notamment collectivités territoriales, associations loi 1901, personnes morales de droit privé chargées de la gestion d’un service public (établissements de soins…), etc.), les contrats signés sont :
CUI – CAE pour toutes les personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi (sociales et/ou professionnelles) -> plus d’information sur travail-emploi.gouv.fr 
Le PEC Jeunes (plan « 1 jeune, 1 solution ») pour les jeunes de moins de 26 ans ou les jeunes reconnus travailleurs handicapés (jusqu’à 30 ans inclus) -> plus d’information sur travail-emploi.gouv.fr


	Solliciter les professionnels retraités
	Quelles sont les mesures permanentes ?
	Retraité du régime général de la Sécurité sociale
Le cumul emploi-retraite permet au retraité du régime général de reprendre ou de poursuivre une activité professionnelle et de cumuler les revenus de cette activité avec ses pensions de retraite. Le cumul peut être total ou partiel selon la situation du retraité. La reprise ou la poursuite d'une activité ne permet plus d’acquérir de nouveaux droits à retraite. -> plus d’information sur service-public.fr, sur legislation.cnav.fr, 

Retraité de la fonction publique
Un fonctionnaire retraité peut cumuler une pension de retraite avec les revenus issus d'une activité professionnelle. Ce cumul peut être intégral ou partiel, à des conditions qui varient selon la date de la retraite (depuis 2015 ou avant 2015). -> plus d’information sur service-public.fr

	L’alternance en contrat d’apprentissage
	Quelles sont les modalités ?
	Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail spécifique conclu entre un(e) apprenti(e) et un employeur. L’objectif est de former l’apprenti à un diplôme reconnu et de favoriser l’insertion professionnelle des jeunes. 
Le plus souvent, c’est un contrat à durée déterminée (CDD) mais il peut aussi être conclu à durée indéterminée (CDI), sous condition que l’apprenti(e) réussisse son examen de validation de la formation. 
L’apprenti(e) est un salarié de la structure.
Il (elle) perçoit donc un salaire dont le montant est règlementé et bénéficie de tous les avantages salariés de la structure qui l’emploie.
Il (elle) ne prend pas en charge ses frais de formation, qui sont financés par l’opérateur de compétence dont relève l’employeur. 
Une convention tripartite est également signée entre l’employeur, l’apprenti(e) et le centre de formation d’apprentis (CFA).
Un contrat d'apprentissage peut durer de 6 mois à 3 ans. Il peut démarrer 3 mois avant le démarrage de la formation de l’apprenti et jusqu’à̀ 6 mois après son début
La rémunération de l'apprenti(e) dépend de son âge et de l’année d'exécution du contrat d'apprentissage. 
Vous pouvez calculer le montant de vos aides et de la rémunération de votre apprenti(e) sur le simulateur du Portail de l'Alternance 
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/simulateur-employeur/etape-1


	L’alternance en contrat d’apprentissage
	Quelles sont les aides de l’Etat dans la fonction publique hospitalière ?

	Décret no 2021-1169 du 9 septembre 2021 portant création d’une aide au recrutement d’apprentis dans la fonction publique hospitalière


	Formation courte «  renfort aide-soignant »
	A quoi correspond la formation courte « renfort aide-soignant » ?
	Objectif : Apporter les connaissances de base indispensables pour permettre aux agents de services hospitaliers de participer aux soins de confort et de bien-être de la personne âgée sous la supervision d’un aide-soignant. Cette formation permet d’être dispensé de sélection pour l’accès à la formation d’aide-soignante.
Elle s’adresse à des agents des services hospitaliers (ASH) en poste identifié par les directions des établissements ou des structures employeurs (établissements de santé et structures médico-sociales). 
Les conditions :
Ancienneté dans la structure d’au moins 3 mois
Pas de condition de qualification pré requise 
Formation réalisée en continu sur 2 semaines ou en discontinu, échelonnée sur une durée de trois semaines à deux mois maximum 

	Validation des Acquis de l’Expérience (VAE)
	
	Toute personne, quels que soient son âge, sa nationalité, son statut et son niveau de formation, pouvant justifier d'au moins 1 an d'expérience en rapport direct avec la certification visée, soit 1607 heures (continu ou non) sous un ou plusieurs statuts (salariés, travailleurs indépendants, bénévoles, demandeurs d'emploi, etc.)
Un demandeur d'emploi, indemnisé ou non indemnisé, peut également en bénéficier sous certaines conditions.
Aucune limite d'âge, aucune condition de diplôme ou de niveau scolaire n’est requise.
Toute personne ayant obtenu un accord de recevabilité de son livret 1.
Les titres accessibles par la VAE:
Les titres dont le certificateur est la DREETS : Aide-soignant, Auxiliaire de puériculture, Accompagnant éducatif et social, Assistant Familial
Les titres dont la Croix Rouge est le certificateur (enregistrés au RNCP) : Secrétaire médical et médico-social, Coordonnateur de parcours d'accompagnement et de soins.

	L’immersion professionnelle
	
	Dispositif prévu par la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale et sous certaines conditions : il s'agit de la Période de Mise en Situation en Milieu Professionnel (PMSMP)
Le public concerné :
Bénéficiaire d’un accompagnement social ou professionnel personnalisé: demandeur d’emploi inscrit ou non à Pôle emploi, adhérent à un contrat de sécurisation professionnelles (CSP), allocataire du RSA, salarié en contrat aidé
Et si l’organisme accompagnant (Pôle emploi, Mission locale, Cap emploi, structure d’insertion ou autre référent bénéficiant d’une délégation de l’un des prescripteurs énumérés ci-dessus) a prescrit cette immersion.
Le statut :
Conservation des indemnités pour les demandeurs d’emploi.
Couverture sociale, en particulier en cas d’accident du travail.
Respect des règles applicables aux salariés: règlement intérieur, durée de travail, hygiène et sécurité….

	POEI (Préparation Opérationnelle à l’Emploi Individuel)
	Quel est ce dispositif ?
	Objectif : Acquérir les qualifications et compétences professionnelles nécessaires pour accéder à l’emploi proposé
Public : Demandeur d'emploi, indemnisé ou non.
Ayant une proposition d'emploi (CDD d'au moins 12 mois ou CDI, contrat de professionnalisation, contrat d'apprentissage d'au moins 12 mois) requérant une formation en interne ou en externe pour adapter ses compétences.
Modalités : 
Formation sur une durée de 400 heures maximum en structure ou dans un organisme externe.
Peut être mise en place pour une formation pré-qualifiante préparant à la conclusion d'un contrat de professionnalisation ou un contrat d'apprentissage.
Tutorat (non pris en charge) possible.
Adresser à l’OPCO Santé le bilan écrit de la convention et la copie du contrat de travail du bénéficiaire

	POEC (Préparation Opérationnelle à l’Emploi Collectif
	Quel est ce dispositif ?
	Dispositif initié par les opérateurs de compétences, les branches professionnelles et les entreprises.
Convention entre l’OPCO Santé et Pôle emploi.  L’OPCO Santé finance 100% du coût pédagogique
Objectif : répondre à un besoin de recrutement Avec une immersion sur la fonction et une formation en amont des prises de poste
Public concerné :
Demandeur d'emploi, indemnisé ou non
Modalités :
Prescription faîte par le conseiller Pôle emploi.
Formation sur une durée de 400 heures maximum en structure ou dans un organisme externe.
Pour les moins de 26 ans, la formation peut être réalisée par un centre de formation d’apprentis.
À l’issue de la formation, l’OPCO Santé communique à Pôle emploi le bilan de la formation et la liste des bénéficiaires de la POEC qui ont été placés.

	Plateformes Services à la personne (SAP)
	A quoi sert la plateforme de service à la personne ?
	Depuis 2021, 8 plateformes départementales de formation aux métiers des services à la personne en BFC sous l’égide du Conseil régional 
· Accompagner la réponse aux besoins en compétences et en emploi
Construction de parcours modulaires courts ou longs complémentaires et juxtaposables permettant des aller-retours entre emploi et formation à des fins d’obtenir une certification reconnue au RNCP ou la validation de compétences spécifiques
Accompagnement et mobilisation des publics cibles du PRIC à travers des modalités pédagogiques dynamiques et innovantes adaptées 
· Articuler des passerelles entre les certifications, et au regard des expériences
Proposition des modules ou blocs pouvant permettre des validations de plusieurs titres
Valorisation des équivalences et de l’expérience à travers une individualisation des parcours
Accompagnement du multi-emploi au sein du secteur ou avec d’autres secteurs
Projection vers des compétences permettant l’évolution professionnelle

	Mesures de revalorisation
	FAQ actualisée relative à la mise en œuvre des mesures de revalorisation de la conférence des métiers de l’accompagnement social et médicosocial du 18 février 2022
	Vous trouverez ci-dessous pour information le lien pour accéder à la FAQ actualisée relative à la mise en œuvre des mesures de revalorisation de la conférence des métiers de l’accompagnement social et médicosocial du 18 février 2022 qui apporte des éclairages notamment pour les conseils départementaux et les ESSMS de la FPT sur la soulte et sur la transformation de la prime temporaire en complément de traitement indiciaire (Décret n° 2022-1497 du 30 novembre 2022 modifiant le décret n° 2020-1152 du 19 septembre 2020 relatif au versement d'un complément de traitement indiciaire à certains agents publics). Ces éléments d’information ont été également transmis aux DGA Solidarités des conseils départementaux. Les dispositions relatives aux salariés mis à disposition et aux salariés et agents faisant fonction sont également été précisées à la suite de nombreuses questions
faq_-_mesures_salariales_dans_les_etablissements_et_services_sociaux_et_medico-sociaux_-_janvier_2023.pdf (solidarites-sante.gouv.fr)


	Fermetures de places dans les établissements d’hébergement

	
	Toute fermeture de place , quel que soit le motif, doit faire l’objet d’une information et d’un accord de votre contact habituel à l’ARS (chargé de mission DACC), avec date de reprise cible de l’activité normale et plan d’action engagé pour revenir à une situation régularisée.




	Le délestage électrique/ Risque de rupture en approvisionnement d’eau potable

	Consignes pour anticiper
	Quels leviers existent pour anticiper d’éventuelles coupures électriques ?
	
Lien site internet ARS BFC

	
	Quels leviers existent pour anticiper d’éventuelles coupures en approvisionnement d’eau potable ?
	

Vous trouverez ci-joint une fiche qui aide les établissements dans l’élaboration de leur protocole d'approvisionnement en eau potable en prévision d'une situation d'urgence. 
Ce protocole, qui s’inscrit dans le cadre des plans blancs et bleus, doit permettre aux établissements de maintenir les activités quotidiennes et les services de soins aux patients lorsque ces situations se présentent. 
Cette fiche retrace ainsi les grandes étapes de production du protocole :
1/ De préparation et d’anticipation ; 
2/ De gestion et d’adaptation ;
3/De retour à la normale et de retour d’expérience

	Zones impactées
	Comment connaitre les zones impactées ?
	Les zones délestées et le créneau horaire impacté seront connus au plus tôt à J-1, à partir de 17h via les sites ECOWATT : https://www.monecowatt.fr/ et ENEDIS coupures temporaires : https://coupures-temporaires.enedis.fr/index.html
Pour autant, notez bien que les coupures programmées dont il est fait mention resteront une solution d’ultime recours en cas de forte contrainte sur le réseau. 


	Fonctionnement des établissements sans internat
	Les établissements sans internat, doivent ils fermer le matin comme les écoles ?
	Tant que l’activité médico-sociale peut être réalisée, maintient et continuité des activités. Si les temps scolaires ne peuvent être assurés, d’autres temps d’accompagnement peuvent être assurés, de jour (8h-13) ou en soirée (17h30-20h30). L’activité médico-sociale peut être maintenue. Rappelons que l’information sera confirmée à J-1.

	
	Quid si la coupure concerne une école où nous accompagnons des enfants mais que notre établissement n’est pas concerné par la coupure ?
Et quid si cela est l’inverse, coupure de courant dans nos locaux, mais pas à l’école ?
	Si école fermée et que l’établissement a la possibilité d’accueillir en son sein, l’objectif est de permettre une continuité maximale des accompagnements donc si possible pour la structure, oui, repli dans l’établissement ou dans d’autres lieux préservés permettant une continuité médico-sociale. Les PCA peuvent prévoir ces lieux de repli, les moyens d’accès et les activités possibles.
Si l’école reste en activité, l’accompagnement scolaire se poursuit prioritairement. Rappelons qu’il s’agit d’une coupure de 2 h sur les plages indiquées.

	Fonctionnement en ESAT& EA
	Est-ce que le chômage partiel est possible ?
	Accompagnement médico-social priorisé, activité alternative à prévoir, de manière à ne perturber qu’au minimum la continuité des accompagnements. Le PCA peut prévoir sur ces 2h par ex. des activités alternatives de prévention en santé, réflexion par aidance, réflexion inclusive de l’emploi, … etc…
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INSTRUCTION N° DGOS/RH3/RH4/RH5/2023/63 du 02 mai 2023 relative aux modalités de 
réaffectation des agents à la suite de la levée de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 


 
 
 


 


Le ministre de la santé et de la prévention,  


Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées 


 
à 


Mesdames et Messieurs les préfets de région 
 
 


Mesdames et Messieurs les préfets de département 
 


Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 


 
 
 
 


Référence NOR : SPRH2311895J (numéro interne : 2023/63) 


Date de signature 02/05/2023  


Emetteur(s) 


Ministère de la Santé et de la Prévention 


Direction générale de l’offre de soins 


Ministère des solidarités, de l’autonomie 


et des personnes handicapées 


Direction générale de la cohésion sociale  


Objet 
Modalités de réaffectation des agents à la suite de la 
levée de l’obligation vaccinale contre la COVID-19 


Commande 
Application opérationnelle des mesures de levée de 
l’obligation vaccinale contre la COVID-19 


Action(s) à réaliser Diffusion aux établissements de santé publics et privés 


Echéance(s) 2023 


Contact(s) utile(s) 


Sous-direction des ressources humaines du système de 
santé 


Bureaux RH3 - RH4 -RH5 


Mél. : DGOS-RH3@social.gouv.fr 


Nombre de pages et annexe(s) 10 pages + 1 annexe (1 page)  
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Annexe : Modèle courrier d’information des agents 
suspendus sur la reprise des fonctions dès l’entrée en 
vigueur de la fin  de l’obligation vaccinale au covid  


Résumé 


Cette instruction explicite les conditions dans lesquelles 
les agents et salariés des établissements de santé, 
suspendus à la suite de la mise en place de l’obligation 
vaccinale contre la Covid 19, vont être réemployés à 
compter de l’entrée en vigueur du décret  mettant fin à 
cette obligation. Afin d’anticiper l’entrée en vigueur du 
décret et de procéder dans les meilleurs délais à la 
réaffectation des personnels suspendus, les  
établissements publics sont invités à prendre contact 
avec leurs agents sans attendre la parution du décret.  


L’instruction énumère la procédure à suivre et les 
différents moyens pour résoudre les situations dans 
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Saisie par le Ministre de la santé et de la prévention en novembre dernier, la Haute autorité 
de santé (HAS) a rendu récemment un avis sur la vaccination des professionnels de santé. 
Dans cet avis, la HAS préconise notamment de lever l’obligation  vaccinale contre la Covid-19 
pour les professionnels de santé, tout en rappelant son caractère fortement recommandé.  
 
L’article 4 de la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes d'exception créés 
pour lutter contre l'épidémie liée à la covid-19 dispose que « Lorsque, au regard de l'évolution 
de la situation épidémiologique ou des connaissances médicales et scientifiques, telles que 
constatées par la Haute Autorité de santé, l'obligation prévue au I n'est plus justifiée, celle-ci 
est suspendue par décret, pour tout ou partie des catégories de personnes mentionnées au 
même I. » 
 
Dès lors, conformément à l’intention du législateur, l’avis de la Haute autorité de santé sera 
mis en œuvre après concertation des parties prenantes. La levée de l’obligation vaccinale 
contre la Covid interviendra via un décret qui devrait être publié le 14 mai prochain. Elle entrera 
en vigueur le lendemain de la publication de ce décret. Cette levée implique la réintégration 
des professionnels suspendus jusqu’alors, au regard d’une absence de respect des conditions 
de l’obligation vaccinale. Il appartient dès lors aux employeurs de donner la possibilité aux 
personnels concernés de reprendre une activité professionnelle. 
 
S’agissant des personnels libéraux, la fin de la suspension est automatique. La CNAM 
diffusera les instructions nécessaires à son réseau.  
 
 


1. Situation administrative des personnes suspendues pour absence de respect 
de l’obligation vaccinale 


1.1. Situation administrative des personnels des établissements publics suspendus 


Les fonctionnaires suspendus pour absence de respect de l’obligation vaccinale sont 
demeurés en position d’activité conformément à la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à 
la gestion de la crise sanitaire. 


Toutefois, les périodes de suspension : 


- n’ont pas généré de droits à congés.  


- n’ont pas été prises en compte comme périodes ouvrant des droits à l’avancement.  


- n’ont pas été prises en compte pour la constitution des droits à pension. 


 


La situation est la même pour les agents contractuels de droit public à l’exception des 
dispositions qui ne s’appliquent qu’à la carrière des fonctionnaires. A noter que les périodes 
de suspension n’entrent pas en compte pour l’ouverture des droits à certains congés des 
agents contractuels de droit public soumis à une condition d’ancienneté. 


Il en est de même pour les praticiens hospitaliers titulaires et ceux en période probatoire ainsi 
que pour les praticiens contractuels dont le contrat est encore en cours d’exécution au moment 
de la levée de l’obligation vaccinale. 


Enfin, il convient de préciser que la décision de suspension n’est pas une sanction disciplinaire 
et est à distinguer de la suspension prévue à l’article L. 531-1 du code général de la fonction 
publique (CGFP).  
 
 


1.2. Situation des salariés de droit privé suspendus 
 







4 


Lorsque le contrat de travail des salariés des établissements privés de santé et médico-
sociaux ayant refusé de se conformer à l’obligation vaccinale a été suspendu, la durée de 
cette suspension n’est pas assimilable à une période de travail effectif. En conséquence, 
aucun congé payé ni droit légal ou conventionnel ne peut être généré durant cette période. 
 
 


2. Effets de la levée de l’obligation vaccinale 


La fin de l’obligation vaccinale met fin au motif de suspension des personnels des 
établissements publics ou des salariés. 


2.1 Pour les personnels des établissements publics  


 


2.1.1. Initiative de la reprise d’activité 


 


La levée de l’obligation vaccinale s’applique au lendemain de la publication du décret la 
mentionnant. Au plus tôt  après cette date, et si possible dans les deux semaines, il revient 
aux chefs d’établissements1 de contacter chaque professionnel suspendu pour signifier la fin 
de la suspension, et si possible, lui indiquer le poste d’affectation et la date de reprise du 
travail. Si l’établissement ne prévoit pas un entretien avec l’agent préalablement à la reprise 
de poste, il peut l’informer par ce même courrier de sa possibilité de solliciter un tel entretien 
à condition que cette demande soit présentée au moins une semaine avant la date de reprise 
de poste fixée.  


 
Lorsque l’établissement est en mesure d’informer l’agent de son affectation et de sa date de 
reprise, la décision d’affectation comportant une indication des voies et délais de recours devra 
accompagner ce courrier, notamment s’il n’est pas prévu de convoquer l’agent préalablement 
pour évoquer l’affectation envisagée. . 
 
L’agent peut également contacter l’établissement pour lui signifier son intention de reprendre 
son activité. 
 
La fin de suspension entraîne l’obligation de rémunérer les agents, y compris entre la date de 
fin de suspension et la réaffectation dans l’emploi. Les agents non vaccinés qui ont bénéficié 
d’une disponibilité ou d’un congé parental sont réintégrés en application des dispositions de 
droit commun pour ces positions statutaires. Il est rappelé que les périodes non travaillées 
au regard de la suspension pour non-respect de l’obligation vaccinale ne peuvent 
donner lieu à aucune rémunération.  
 
Une visite médicale de réintégration par les services de santé au travail, non obligatoire sur 
un plan réglementaire, est encouragée afin de s’assurer que l’ensemble des conditions 
nécessaires au retour de l’agent sont bien réunies.  
 


Lorsque l’agent ne se présente pas à la date fixée par la décision de réaffectation et ne justifie 
pas de son impossibilité de se présenter, l’employeur peut enclencher une procédure 
d’abandon de poste avec l’envoi d’une mise en demeure de se présenter au poste 
d’affectation. 


 


2.1.2. Modalités de réintégration  


 


- Principe de la réaffectation dans un « emploi équivalent » pour les agents publics 
(fonctionnaires et contractuels) et les personnels médicaux :  


                                                
1 Pour les directeurs chefs d’établissements, la procédure de réaffectation est mise en œuvre par le 
Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction 
publique hospitalière (CNG). 
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Par principe, l’agent suspendu a le droit de reprendre ses fonctions sur le poste qu’il occupait 
ou sur un emploi équivalent si cette nouvelle affectation remplit les conditions suivantes2 :  


 elle n’entraîne aucune modification substantielle dans la nature des fonctions, le niveau 
des responsabilités, la rémunération, la résidence administrative  


 elle se situe sur la même implantation géographique que le poste occupé 
antérieurement 


 elle n’est motivée que par les seules nécessités de fonctionnement et de continuité du 
service (par exemple, poste désormais occupé) et ne présente aucun caractère 
discriminatoire. 


Dans l’hypothèse où l’établissement d’origine aurait une difficulté pour réaffecter l’agent 
suspendu sur un emploi équivalent au sein de l’établissement, aucun changement 
d’établissement ne peut être imposé. En revanche, un agent peut décider de quitter son 
établissement d’origine pour être recruté dans un autre établissement. 


Pour les personnels médicaux, la situation diffère selon le statut dont relève le praticien. En 
effet, s’agissant des praticiens hospitaliers, la mutation dans un autre établissement est 
possible sous réserve de remplir les conditions posées aux articles R. 6152-6 et R. 6152-7 du 
code de la santé publique (CSP). Pour les contractuels : si le contrat est encore en cours 
d’exécution lors de la levée de l’obligation, le praticien contractuel reprend son poste. Si le 
contrat est arrivé à échéance pendant la période de validité de l’obligation vaccinale, il n’y a 
plus de lien entre l’établissement et le praticien. Celui-ci doit rechercher un autre poste. 


- Si le personnel refuse le poste proposé par l’employeur : 


Il peut faire l’objet d’une radiation des cadres (fonctionnaire) ou des effectifs (pour un 
contractuel) pour abandon de poste sans que la procédure disciplinaire ne doive être 
engagée mais seulement après mise en demeure, selon la procédure de droit commun.   


La mise en demeure est effectuée par courrier recommandé avec avis de réception. Par ce 
courrier, l’établissement ordonne à l’agent de reprendre son service avant une date limite et 
l’informe du risque de radiation des cadres ou des effectifs sans procédure disciplinaire 
préalable. Si l’agent ne se présente pas à son poste de travail dans le délai fixé et ne fournit 
aucun justificatif de son abence, l’administration constate l’abandon de poste et peut prendre 
la décision de radiation à une date qui ne peut être rétroactive à la date d’expiration du délai 
fixé dans la mise en demeure. L’agent n’est pas rémunéré à compter de la date d’absence 
jusqu’à la radiation. Si l’agent se présente mais ne présente pas de justificatif de son absence, 
il peut faire l’objet d’une procédure disciplinaire. (cf. circulaire n°463/FP du 11 février 1960 
relative à l’abandon de poste par un fonctionnaire) 


2.1.3. Effets de la suspension sur la carrière de l’agent suspendu  


L’agent suspendu ne peut se prévaloir d’aucune reconstitution de sa carrière pendant la 
période durant laquelle il a été écarté du service (droit à l’avancement ou aux promotions 
internes ; traitements ; congés ; reconstitution des droits sociaux). 


 
S’agissant des droits à congés, s’il résulte des dispositions du décret n°2002-8 que la durée 
des congés dépend directement de la durée de service accomplie et que la durée 
minimale de service permettant l’octroi de congé est de 15 jours pour 2 jours de congés, il est 
admis en gestion d’accorder des congés en fonction de la durée de service réellement 
attendue au cours de l’année civile, indépendamment des droits qui ont été générés par 
l’activité réalisée antérieurement à la prise de congés. Il est donc possible d’accorder le 
bénéfice de congés annuels par anticipation, notamment dans le cas de fermetures annuelles 
de structures. A noter toutefois que si l’agent utilise une fraction de ses congés par anticipation 
et qu’il cesse son activité à l’issue de ses congés, l’administration ne pourra pas être 


                                                
2 CE, 16 octobre 1959, Guille, Rec. 136 
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dédommagée. Par ailleurs, il est rappelé qu’aucun droit à congé ne peut être considéré comme 
ayant été constitué au cours de la période de suspension. 
 
Ce dispositif peut également se concevoir pour les personnels médicaux.  
 
En revanche, l’agent ne peut bénéficier de jours au titre de la réduction du temps de travail 
dans la  mesure où il n’a pas généré de droits au cours de la période de référence. 
 
2.1.4. Leviers mobilisables en cas de difficultés 


 
- Changement d’affectation dans l’intérêt du service 


 
Dans l’hypothèse où la perspective de réaffectation d’un agent suspendu suscite des troubles 
au sein du service, un changement d’affectation dans l’intérêt du service peut être envisagé. 
Ce changement d’affectation doit être effectué sur un poste équivalent au sein de 
l’établissement (cf. conditions du paragraphe 2.1.2). Cette mesure ne doit être envisagée 
qu’en cas de troubles avérés, pouvant être objectivés, afin que la décision puisse être 
motivée. La décision finale appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination (le 
directeur de l’établissement pour les personnels non médicaux). Cette décision relève 
également du directeur d’établissement pour les personnels médicaux.  
 
 


- Recours à la médiation nationale 
 


La médiation nationale a par ailleurs été saisie pour les personnels des établissements publics 
de santé, sociaux et médico-sociaux afin qu’elle puisse coordonner l’ensemble des actions qui 
s’avèreraient nécessaires à la réintégration des personnels concernés pour les situations les 
plus sensibles, en appui, soutien et accompagnement aux gouvernances et professionnels 
concernés, grâce à la mobilisation du réseau de ses médiateurs régionaux et interrégionaux 
en lien avec les agences régionales de santé. 
 
Les directeurs pour tous les personnels, le président de la Commission médicale 
d’établissement pour les personnels médicaux et le Doyen pour les personnels hospitalo-
universitaires et les étudiants en santé des filières médicales, pharmaceutiques, 
odontologiques et maïeutiques peuvent faire appel au dispositif de médiation national en 
s’adressant par courriel aux adresses suivantes : 
  
• qvt-mediateurnational@sante.gouv.fr  
• danielle.toupillier@sante.gouv.fr 
• claudine.chretien@sante.gouv.fr 
       
Pour rappel, le décret n° 2019-897 du 28 août 2019 instituant un médiateur national et des 
médiateurs régionaux ou interrégionaux pour les personnels des établissements publics de 
santé, sociaux et médico-sociaux prévoit qu’outre la sollicitation dans le cadre de relations 
professionnelles difficiles ou des conflits interpersonnels/institutionnels, les médiateurs 
régionaux et interrégionaux, en lien avec la médiation nationale, peuvent être contactés pour 
une mission d’appui, de conseil ou d’accompagnement à la reprise d’activité de personnels 
ayant fait l’objet d’un éloignement long du service consécutif ou en prévention de telles 
difficultés pour restaurer écoute et dialogue. Cette sollicitation peut ainsi être réalisée dans 
une perspective préventive. 
 


- Rupture conventionnelle 
 
Il est enfin rappelé que si le retour de l’agent s’avère impossible ou conflictuel, par exemple 
en cas de désaccord avec l’affectation qui lui a été notifiée ou d’impossibilité de trouver une 
nouvelle affectation correspondant à son grade, il reste possible de convenir d’une rupture 
conventionnelle en application de l’article 72 de la loi du 6 août 2019 et des décrets n° 2019-
1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction 
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publique, et n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 relatif à l'indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle dans la fonction publique et portant diverses dispositions relatives aux 
dispositifs indemnitaires d'accompagnement des agents dans leurs transitions 
professionnelles, pris pour son application.  
 
Il convient de noter que si l’initiative d’une rupture conventionnelle est partagée entre 
l’établissement et l’agent concerné, la rupture ne peut intervenir qu’avec l’accord des deux 
parties et après signature d’une convention commune, mentionnant notamment le montant de 
l’indemnité de rupture établie à la suite d’un entretien. Compte tenu de la situation de 
suspension de l’agent dans l’année précédant la rupture conventionnelle, il y aura lieu, le cas 
échéant, de calculer l’indemnité spécifique de rupture sur la base de la rémunération brute 
annuelle perçue par l'agent au cours de l'année civile précédant la date de suspension prise 
en application de la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire. 
 
Pour les personnels médicaux, le décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 rend possible 
la mise en œuvre du dispositif de la procédure de rupture conventionnelle pour les seuls 
praticiens contractuels et praticiens attachés (chapitre VI du décret), dès lors que ces 
praticiens peuvent disposer d’un contrat à durée indéterminée (CDI). 
Pour les praticiens contractuels, la procédure est décrite aux articles R. 6152-381 et suivants 
du code de la santé publique (articles R. 6152-381 et suivants du code de santé publique). La 
rupture conventionnelle résulte d’une convention entre le praticien et le directeur de 
l’établissement, qui en définissent les conditions, notamment financières.  
    
En revanche, la rupture conventionnelle n’est pas ouverte aux praticiens hospitaliers, qui sont 
des personnels titulaires mais n’ont pas le statut de fonctionnaire. 
 
 
 
 
2.2. Pour les salariés de droit privé  


 


2.2.1. Initiative de la reprise d’activité 


 
La fin de la suspension du contrat de travail est effective dès l’entrée en vigueur du décret, 
c’est-à-dire au lendemain de sa publication. La reprise de la relation contractuelle et donc de 
la rémunération doit donc reprendre à partir de cette date. 
 
Une fois publié le décret suspendant l’obligation vaccinale, il revient à l’employeur de contacter 
le salarié suspendu pour lui signifier la fin de la suspension du contrat de travail. L’employeur 
invite le salarié à reprendre son poste de travail et fixe une date de reprise effective du travail. 
 
Le salarié dont le contrat de travail est suspendu peut également contacter son employeur 
pour lui signifier son intention de reprendre son poste de travail. 
 
Ces premiers contacts doivent permettre au salarié et à l’employeur de fixer une date de 
reprise du travail et de déterminer sur quel poste peut s’effectuer cette reprise, en recherchant 
les meilleures conditions de reprise du travail. 
 
 
2.2.2. Modalités de réintégration suite à suspension   


A l’issue de la suspension de l’obligation vaccinale fixée par décret, l'employeur a l'obligation 
de réintégrer le salarié à son poste initial ou, dans le cas où cela est impossible, dans un 
emploi considéré comme équivalent, c’est-à-dire sans modification du contrat de travail. Est 
considérée comme une modification du contrat de travail la modification d’au moins un des 
éléments suivants : la rémunération, le volume de la prestation de travail, la fonction du salarié, 
l’organisation du travail et éventuellement le lieu de travail. 
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i) Le poste précédemment occupé par le salarié est-il disponible ? 


 


 L’employeur peut réintégrer le salarié suspendu sur son poste (poste disponible, ou 


poste occupé par un contrat à durée déterminé (CDD) de remplacement) 


Si le poste du salarié suspendu est vacant, le salarié peut reprendre son ancien poste. 


Si le salarié suspendu a été remplacé pendant son absence par un salarié en contrat à durée 
déterminée pour remplacement à terme imprécis, ce type de contrat a pour terme la fin de 
l'absence de la personne remplacée. Dans ces conditions la réintégration du salarié absent 
met un terme au CDD.  
 
Si le salarié suspendu a été remplacé pendant son absence par un salarié en contrat à durée 
déterminée à terme précis non échu à la date de fin de suspension, le terme de ce CDD ne 
peut être que celui prévu au contrat. Deux solutions s’offrent alors à l’employeur : 


 
- soit la rupture anticipée d’un commun accord du CDD du salarié remplaçant (le salarié 
permanent peut alors reprendre son poste initial) ;  
- soit l’affectation du salarié permanent à un autre poste de travail équivalent dans 
l’établissement, au moins le temps que le CDD de remplacement arrive à expiration. 
 


 


 L’employeur peut réintégrer le salarié sur un autre poste de même niveau (autre poste 


vacant) 


Si le salarié dont le contrat de travail a été suspendu a été remplacé par un salarié en contrat 
à durée indéterminée (CDI),  l’employeur propose au salarié à réintégrer un poste équivalent 
à celui qu’il occupait avant la suspension. 
 


 Le salarié refuse de réintégrer son poste 


Dans l’hypothèse d’un départ définitif du salarié remplacé (par exemple, une démission), son 
absence se transforme en départ définitif.   
 


ii) Le salarié est-il en capacité de reprendre son poste ou un poste équivalent ? 


Si le salarié est sans activité au moment de la réintégration, il peut reprendre son poste initial 
ou un poste équivalent. 
 
Si le salarié occupe un poste auprès d’un autre employeur, dans le cadre d’un CDD conclu 
pendant la période de suspension :  


- La rupture d’un commun accord de ce CDD avec l’autre employeur peut être une 


solution pour que le salarié réintègre son poste permanent rapidement.  


- Si un accord entre le salarié et l’autre employeur est impossible à trouver, sous le 


contrôle du juge, le salarié peut toutefois se prévaloir de la reprise de son CDI et rompre 


ainsi unilatéralement et de manière anticipée le CDD conclu avec cet autre employeur. 


Si le salarié à réintégrer occupe un poste auprès d’un autre employeur, dans le cadre d’un CDI 
conclu pendant la période de suspension, il peut présenter sa démission à son nouvel 
employeur. Un commun accord est à rechercher entre ce dernier et le salarié afin que le 
préavis ne soit pas exécuté et que le salarié réintègre son poste le plus rapidement possible. 
 


 
iii) Le salarié refuse la réintégration sur le poste proposé par l’employeur 


Si le salarié refuse de reprendre son poste initial ou un poste équivalent, et que ce refus n’est 
pas justifié, il reviendra aux deux parties de trouver une solution pour mettre un terme à la 
relation de travail. La voie de la rupture conventionnelle individuelle peut être un mode de 
rupture adéquat, manifestant le commun accord du salarié et de l’employeur de mettre un 
terme au CDI. 
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2.2.3. Effets de la suspension sur la carrière du salarié suspendu 


Le contrat de travail du salarié a été suspendu pour non-respect de l’obligation vaccinale. 
Durant cette période. La rémunération du salarié n'a pas été maintenue. De plus, cette période 
n'est pas prise en compte dans l'ancienneté et, n'étant pas assimilé à du travail effectif, elle ne 
donne pas droit à congés payés. 
 
La réintégration n’ouvre pas droit à un rattrapage des salaires, primes et avantages. 
 
 
2.3. Pour les professionnels de santé libéraux 


 
La levée de l’obligation ne valant qu’à partir de son entrée en vigueur, les professionnels 
suspendus qui auraient continué à exercer pourront ainsi toujours être poursuivis pour avoir 
exercé illégalement leur activité au titre de la période pendant laquelle l’obligation vaccinale 
était en vigueur 
 


 
3. Evaluation du dispositif 
 
Une enquête nationale SOLEN sera adressée aux établissements pour procéder à l’évaluation 
quantitative de cette réintégration des professionnels. Cet enquête portera notamment sur le 
nombre de personnels recontactés et le nombre de personnels réaffectés ainsi que sur les 
modalités de réaffectation de ces personnels. Une première remontée est envisagée au mois 
de juin 2023. 
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ANNEXE 1  
MODELE COURRIER AUX AGENTS SUSPENDUS SUR LES MODALITES DE REPRISE 


DES FONCTIONS DES L’ENTREE EN VIGUEUR DE LA FIN  DE L’OBLIGATION 
VACCINALE AU COVID 


 
 
Etablissement 
 A Mme, M.(destinataire) 
 
Courrier en RAR 
 
 
Objet : Reprise des fonctions suite à la fin de l’obligation vaccinale contre le Covid 
 
Madame ou Monsieur, 
 
Par décision XX du …….., vous avez été suspendu(e) de vos fonctions à compter du 
XX/XX/XXXX en application des dispositions des articles 12 à 14 de la LOI n° 2021-1040 du 
5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, instaurant une obligation vaccinale pour 
l’ensemble des agents exerçant dans un établissement relevant de la fonction publique 
hospitalière. 
Compte tenu de la recommandation de la Haute autorité de santé du 29 mars dernier de levée 
de l’obligation vaccinale contre le COVID 19, un décret du Ministre chargé de la santé et de la 
prévention actera très prochainement la fin de cette obligation et par conséquent la fin de la 
suspension des agents non vaccinés. 
La fin de la décision de suspension de vos fonctions interviendra dès l’entrée en vigueur de 
ce décret [plusieurs options selon la situation, notamment de la possibilité de réaffecter l’agent 
sur son poste antérieur : 
[1ère option :] 
Je vous informe que par décision (jointe) vous êtes réaffecté au poste de XXX, au service XXX 
Vous devez vous présenter pour reprendre vos fonctions à ce poste le XX/XX/2023 à XX 
heures auprès de Mme/M XX, (qualité) 
. 
 
[2ème option : ]  
 
Il est envisagé de vous affecter à (intitulé poste) au service XX , avec une date de reprise au 
plus tard le XX/XX/2023. La  décision de votre reprise de poste vous sera notifiée 
ultérieurement et dans un délai de XX semaines   à compter de la réception de ce courrier.].  
 
[pour ces deux options :  
 
Vous avez la possibilité de solliciter un entretien préalablement à la reprise de vos fonctions, 
à condition d’en faire la demande par lettre avec demande d’avis de réception, au plus tard 
une semaine après réception de ce courrier. 
 
[Ou pour la seconde option notamment  :] 
 
Afin de procéder à votre réaffectation dans les meilleurs délais nous souhaitons préalablement 
échanger avec vous des conditions de votre reprise de poste au cours d’un entretien le  


XX/XX/XXXX à XXXXXheure,  
avec M. /Mme XXXX, (qualité). 


 
J’attire votre attention sur le fait que si vous ne vous présentez pas à la date de reprise des 
fonctions qui vous est notifiée par décision jointe (ou qui vous sera notifiée), vous vous 
exposez à ce qu’une procédure de radiation des cadres (ou des effectifs si agent contractuel)  
soit enclenchée à votre égard.  
Je vous prie d’agréer, Madame/Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 
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Décrets, arrêtés, circulaires 


TEXTES GÉNÉRAUX 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PRÉVENTION 


Décret no 2023-368 du 13 mai 2023 relatif à la suspension  
de l’obligation de vaccination contre la covid-19 des professionnels et étudiants 


NOR : SPRZ2311696D 


Publics concernés : professionnels et étudiants soumis à l’obligation de vaccination contre la covid-19. 
Objet : suspension de l’obligation vaccinale contre la covid-19. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : conformément aux recommandations de la Haute Autorité de santé du 29 mars 2023, le décret suspend 


l’obligation de vaccination des professionnels et étudiants. 
Références : le décret est pris en application du IV de l’article 12 de la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 relative 


à la gestion de la crise sanitaire dans sa rédaction résultant de l’article 4 de la loi no 2022-1089 du 30 juillet 2022 
mettant fin aux régimes d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la covid-19. Il peut être consulté sur 
le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 


La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé et de la prévention, 
Vu la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire, notamment son article 12 ; 
Vu la recommandation de la Haute Autorité de santé relative aux obligations et recommandations vaccinales des 


professionnels en date du 29 mars 2023, 


Décrète : 
Art. 1er. – L’obligation de vaccination contre la covid-19 prévue par l’article 12 de la loi du 5 août 2021 


susvisée est suspendue. 
Art. 2. – Le ministre de la santé et de la prévention est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait le 13 mai 2023. 


ÉLISABETH BORNE 


Par la Première ministre : 


Le ministre de la santé  
et de la prévention, 


FRANÇOIS BRAUN  


14 mai 2023 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 13 sur 47 
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MARS 
Message d’Alerte Rapide Sanitaire 


 


MINISTERE ET DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 
DIRECTION GENERALE DE LA SANTE 


DIRECTION GENERALE DE LA COHESION SOCIALE 
 


 


DATE : 16/05/2024 REFERENCE : MARS N°2024-05 


OBJET : VACCINATION COVID-19 DU PRINTEMPS 2024 : UNE MOBILISATION ACCRUE EST 


NECESSAIRE POUR LA PROTECTION DES PLUS FRAGILES 


 


Pour action   


☒Établissements médico-sociaux  ☐Établissements hospitaliers 


 


Pour information 


☒DGOS ☒ARS ☒SpF  


☒DGCS ☒ARS de Zone ☒ANSM ☐Autre : 


 


Mesdames, Messieurs, 
 
La Haute Autorité de santé a préconisé, dans ses avis du 23 février 2023 et du 8 février 2024, que les personnes dont la 


protection immunitaire diminue rapidement dans le temps bénéficient, après la vaccination automnale, d’une vaccination 


supplémentaire contre le covid-19 au printemps. Il s’agit : 


- Des personnes âgées de 80 ans ou plus ; 


- Des patients immunodéprimés, quel que soit leur âge ; 


- Des résidents des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes et des unités de soins 


de longue durée, quel que soit leur âge ; 


- et de toute personne à très haut risque selon chaque situation médicale individuelle et dans le cadre d’une 


décision médicale partagée avec l’équipe soignante. 


 


Ces personnes peuvent recevoir une dose de vaccin Covid-19 à partir de 3 mois après la dernière injection ou infection 


au SARS-CoV-2. 


Ces personnes seront à nouveau éligibles au début de la campagne de vaccination automnale prochaine. 


 


Ce renouvellement vaccinal des plus fragiles contre le covid-19 a débuté le 15 avril et doit s’achever le 16 juin prochain. 


Cette durée permet aux personnes éligibles d’être protégées pendant la période estivale, pendant laquelle une circulation 


du virus a été observée les années précédentes. A ce jour et face à ce risque, le nombre de personnes vaccinées demeure 


insuffisant. 


 


En outre, la traçabilité de l’injection vaccinale doit être assurée dans le système d’information « Vaccin Covid ». Les 
professionnels de vos établissements sélectionneront le motif « rappel » dans la liste déroulante prévue à cet effet (bien 
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que la notion de « rappel » soit supprimée par la simplification du schéma vaccinal pour les personnes âgées de 5 ans et 
plus). Le nom du vaccin devra être sélectionné dans le menu déroulant. 
 


Ce MARS est un rappel à amplifier les vaccinations en cours jusqu’au 16 juin. Nous invitons les établissements de santé, 


les services médicaux-sociaux et les ARS à se mobiliser pour protéger les personnes à risque de développer une forme 


grave de Covid-19.  


 


 
 


Jean Benoit DUJOL 
Directeur Général de la Cohésion Sociale 


Dr Grégory EMERY 
Directeur Général de la Santé 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 
DIRECTION GENERALE DE LA SANTE 


CENTRE DE CRISE SANITAIRE 
 


DATE : 30/07/2020        REFERENCE : MINSANTE N°143 


OBJET : Adaptation de la stratégie de distribution de masques et d’équipements de protection individuelle 


par l’Etat  
 


Pour action          Pour information  
    


 


MINSANTE / CORRUSS 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
Mesdames, Messieurs,  
 


Depuis le début de l’épidémie de Covid19, l’Etat a organisé la distribution de masques et de certains équipements de 
protection individuelle (EPI) aux acteurs des secteurs sanitaire et médico-social.  


Pour approvisionner les établissements et services en masques et équipements de protection individuelle lors de la 
crise, les autorités ont mis en œuvre une chaîne logistique exceptionnelle, conformément à l’arrêté du 14 mars 2020 
et au MINSANTE n°98 du 5 mai 2020. Cette chaîne comprend le ministère, pour la définition et le suivi de la doctrine, 
une cellule de crise logistique dédiée et Santé publique France pour l’approvisionnement, et des acteurs privés et 
publics pour la distribution. 


 


Effective depuis mars, cette chaîne d’exception permettra d’approvisionner les établissements de santé et médico-
sociaux, les praticiens libéraux et les laboratoires jusqu’au 30 septembre, date prévue du retour à la situation 
courante d’approvisionnement.  


L’objectif est de permettre une transition progressive vers un retour à un fonctionnement « courant », tout en 
maintenant une continuité de distribution aux établissements et en officine jusque fin septembre.  


Ainsi, les GHT continuent à recevoir des masques chirurgicaux et FFP2, ainsi que des EPI (notamment des blouses et 
des gants, actuellement en tension). Les ARS restent les interlocutrices privilégiées des établissements de santé et 
médico-sociaux pour toute demande ou interrogation concernant les dotations. Le centre de crise, avec le soutien de 
la CCIL-MS jusque fin août, procède à un recensement via les ARS des demandes d’adaptation des flux pour la période 
estivale (masques et EPI). 


Les flux spéciaux, notamment à destination des pompiers, prestataires de santé à domicile (PSAD) et des sites de 
l’Etablissement Français du Sang (EFS), se poursuivent également selon les modalités actuelles.  


Les officines de pharmacies continuent à recevoir des masques en flux tiré, en faisant remonter leurs besoins à leur 
grossiste répartiteur principal, qui transmet les demandes au dépositaire CSP. Ces dotations sont destinées aux 
professionnels de santé et du domicile et aux personnes malades, contact ou à très haut risque médical, sur 
prescription médicale. 


 


Les établissements, services, praticiens et laboratoires doivent anticiper le retour à des schémas 
d’approvisionnement courants à horizon début octobre. 


A partir du 30 septembre 2020, l’Etat met fin à sa doctrine de distribution généralisée de masques et d’EPI aux acteurs 
précédemment cités. 
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Les derniers envois seront programmés la semaine 40 (28/09 au 04/10), pour des dernières livraisons en semaine 41 
en métropole. Les délais d’acheminement pour les Outre-mer étant plus longs, la programmation des livraisons sera 
discutée spécifiquement avec chaque ARS concernée.  


De façon exceptionnelle, des approvisionnements de secours resteraient possibles par la suite pour les bénéficiaires 
actuels sur demande auprès des ARS. Les ARS transmettront ces demandes urgentes exceptionnelles directement à 
Santé Publique France qui se chargera de l’organisation de ce flux Tous les acteurs du système de santé, établissements 
et services comme professionnels libéraux, doivent donc s’organiser pour être en capacité de s’approvisionner de 
manière autonome à partir du 30 septembre.  


En conséquence, il est fortement conseillé aux établissements et praticiens d’anticiper ce retour à la normale, en 
prenant les actions idoines (ex : passation de marchés…).  


 


Pour une réponse plus adaptée aux besoins des établissements, et pour simplifier les échanges d’information, le 
déploiement d’un outil de remontée des stocks accessible aux ARS sera mené en août. 


Vous restez les interlocuteurs privilégiés des acteurs sanitaires et médico-sociaux, qui pourront vous signaler les 
éventuelles tensions d’approvisionnement. 


Pour faciliter les échanges et unifier le partage d’information, un outil vous donnera une vision fine des stocks de tous 
les établissements sanitaires et médico-sociaux. Cet outil, développé par la DREES, sera opérationnel au mois d’août 
sur les établissements supports de GHT et l’APHP, puis progressivement élargi à l’ensemble des établissements. 


Les établissements pourront directement vous remonter leurs potentielles difficultés, en renseignant leurs stocks et 
consommations dans l’outil à une fréquence hebdomadaire. Il vous sera demandé de veiller à ce que les 
établissements du secteur sanitaire effectuent ces remontées. La mise à jour des stocks via cet outil sera de la 
responsabilité du directeur de l’établissement. Les informations collectées permettront d’ajuster la politique de 
distribution au niveau national, et de mettre en œuvre des réapprovisionnements d’urgence le cas échéant. 


 
 


En prévision d’un rebond épidémique, un stock stratégique national et un stock de sécurité dans les établissements 
et auprès des praticiens devront permettre d’assurer la continuité de l’approvisionnement en masques et 
équipements de protection individuelle. 


Nous vous informons qu’un stock stratégique national est en cours de constitution. Ce stock, géré par Santé publique 
France, permettra de couvrir le délai d’approvisionnement à l’international en cas de rebond épidémique. 


 


 


Il est dimensionné à :  


- 10 semaines de consommation de crise pour les masques chirurgicaux et FFP2 ; 


- la prise en charge de l’activité Covid+ pour 12 000 patients (réanimation et post réanimation), pour effectuer 
les prélèvements et tests biologiques spécifiques Covid (ville et hôpital) et également pour la part d’activité 


137
Objectif  Rendre visibles les stocks des établissements de santé et 


anticiper les situations critiques


3 089
Fonctionnalités


 Inscription des établissements pour remontée (hebdomadaire)


 Paramétrage différencié des alertes


 Visibilité (data visualisation) pour le centre de crise et les ARS


Outil
 Développé par le MSS, propriété d’Etat


 Déjà utilisé pour les laboratoires


Pilotage
 Communication initiale prévue (MINSANTE, MARS)


 Pilotage conjoint DSS / DREES


Lien pour visualisation de la version laboratoire : https://laboratoires.fabrique.social.gouv.fr/visu/


Nom d’utilisateur : dgs / Mot de passe : TCANLRVQQZ


Aperçu de la visualisation des données


Pour discussion • Possibilité d’étendre au secteur privé
• Rapprochement avec MyPUI


La plateforme de remontée des stocks des établissements pilotée par la DREES 
sera opérationnelle dès début août, et déployée totalement début septembre


Etablissements de santé 
connectés début septembre


Établissements support des
GHT connectés début août,
dont l’AP-HP
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Covid des secteurs d’urgences (SAMU, SMUR) et pour la prise en charge des personnes Covid du secteur 
médicosocial pour les autres équipements de protection individuelle (gants, blouses, tabliers, charlottes, 
lunettes). 


 


En complément, nous demandons à chaque établissement de constituer un stock de sécurité correspondant à 3 
semaines de consommation de crise sur les équipements suivants : masques chirurgicaux, masques FFP2, blouses, 
tabliers, gants, charlottes, lunettes. Le niveau du stock permettra la mise en route de schémas d’approvisionnement 
de crise, en intégrant une marge de sécurité.  


Ce stock devra être constitué fin septembre, et renseigné dans l’outil de suivi des stocks. 


 


En prévision d’un rebond épidémique, une chaîne logistique de crise renouvelée est en cours de construction. 


La chaîne d’exception actuelle s’est heurtée à plusieurs difficultés structurelles, amplifiant la charge de travail 
considérable qu’elle a nécessité. Un modèle logistique optimisé pour la gestion des futures crises est en cours 
d’élaboration, et sera présenté d’ici le 30/09 aux acteurs. 


A titre d’hypothèse, les principales évolutions prévues concernent la dimension et le périmètre du stock stratégique, 
comme évoqué précédemment, et la distribution directe aux établissements de santé et médico-sociaux, sans passer 
par les GHT. Ces évolutions ont pour objectif de sécuriser l’approvisionnement et d’améliorer la fluidité des échanges 
en temps de crise. 


Pour ce faire, les établissements auraient accès à un portail de commande, interfacé à une plateforme logistique 
dédiée et au stock stratégique, géré par Santé publique France. 


Hors temps de crise, un consortium formé par UniHa et le Resah utiliserait le portail et la plateforme logistique pour 
leurs activités courantes. Les établissements qui en feraient le choix pourront commander par le portail, sur la base 
d’offres proposées par le consortium. Ainsi, les outils et compétences seraient maintenues à l’état de l’art avec des 
flux multiples et de forte ampleur, permettant un départ lancé en cas de crise. 


 


Pour votre information, les acteurs du système de santé seront informés de ces différents éléments via un MINSANTE, 
un Message d’Alerte Rapide Sanitaire (MARS), un DGS Urgent et un message DGCS-ALERTE-COVID.  


 


Nous tenons à vous remercier pour votre implication et votre mobilisation tout au long de cette période de régulation 
nationale, et plus globalement sur toute la période de la crise sanitaire. La réussite d’une transition fluide vers un 
retour à un fonctionnement normal des approvisionnements des professionnels de santé en masques et EPI tient 
essentiellement à votre engagement dans la démarche présentée ci-dessus. 
 


Katia Julienne                                     Pr. Jérôme Salomon                          Virginie Lasserre 


Directrice générale de l’offre de soins       Directeur Général de la Santé                   Directrice générale de la cohésion sociale 
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MARS 
Message d’Alerte Rapide Sanitaire 


 


MINISTERE ET DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 
DIRECTION GENERALE DE LA SANTE 


 


DATE : 26/10/2023 REFERENCE : MARS N°2023_17 


OBJET : MISE EN ŒUVRE DE MESURES DE PREVENTION VISANT A PREVENIR ET LUTTER CONTRE 


LES PUNAISES DE LIT DANS LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES MEDICO-SOCIAUX 


 


Pour action   


☒Établissements et services médico-sociaux  ☐Établissements hospitaliers 


 


Pour information 


☐DGOS ☒ARS ☒SpF  


☒DGCS ☐ARS de Zone ☐ANSM ☐Autre : 


 


 


Mesdames, Messieurs, 


Disparue de notre vie quotidienne dans les années 1950, la punaise de lit est en recrudescence dans de nombreux 


pays développés depuis les années 1990 et les établissements ou services médico-sociaux peuvent être concernés par 


une infestation liées aux punaises de lit.  


Pour rappel : la punaise de lit adulte est un petit insecte de la taille d’un pépin de pomme, qui a un corps de forme 
ovale. Brun et sans aile, un adulte à jeun mesure environ 5 à 7 mm de long. La larve mesure 1 mm. Après s’être nourri, 
il grossit légèrement et prend une teinte rouge sang foncé.  


La punaise de lit se nourrit la nuit, principalement de sang humain en quelques minutes et retourne se cacher une fois 
son repas terminé. Elle ne peut pas grimper facilement sur le métal ou les surfaces polies, encore moins voler ou 
sauter. Elle peut se déplacer sur plusieurs mètres et peut être transportée, notamment en se cachant dans les 
vêtements et valises.  


La punaise de lit aime les espaces sombres et les endroits calmes. Elle est difficile à repérer et peut s’insinuer dans les 
moindres espaces. Une infestation de punaises de lits se constate cependant par : 


- La présence de piqûres visibles sur la peau, souvent en rang d’oignon ou groupées ; 
- La présence de punaises et de leurs déjections : petites taches noires sur le matelas, les draps, le sommier ou 


les murs ; 
- La présence de grandes et longues traces de sang sur les draps. Elles sont dues à l’écrasement des punaises 


lors du sommeil de la personne. 


 


En matière de lutte contre les punaises de lit, l’objectif est « zéro punaise ». Il n’y a pas de niveau d’infestation 
tolérable. Plus l’infestation est importante, plus les punaises de lit se déplacent dans les autres pièces de 
l’établissement d’où l’importance d’une identification et une élimination la plus précoce possible. 
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Dans un cadre d’une gestion intégrée des infestations, la réussite de la lutte est conditionnée au respect de six étapes : 


1. établir un diagnostic de certitude de la présence de punaises de lit ; 


2. évaluer le niveau d'infestation et procéder si possible à l’isolement des locaux concernés pour éviter le 
transport des insectes ; 


3. mettre en place une lutte physique (mécanique et thermique) en faisant appel à des professionnels le cas 
échéant :  


a. ranger, laver, aspirer ; 
b. utiliser une lutte par le chaud (chaleur sèche ou humide) ; 
c. utiliser une lutte par le froid (pour le linge et les petits objets qui ne peuvent pas être lavés) 


4. évaluer l'efficacité de cette lutte (réévaluer le niveau d’infestation). Éventuellement refaire une lutte 
proportionnelle et ciblée au niveau d'infestation restant ; 


5. mettre en place une lutte chimique par un professionnel, en cas de persistance de l’infestation ; 


6. mettre en place des outils de prévention pour éviter d’éventuelles infestations ultérieures. 


 


En cas de suspicions d‘infestation, il est recommandé que l’établissement, prenne l’attache du CPIAS ou de l’équipe 
mobile d’hygiène (EMH) ou de l’équipe opérationnelle d’hygiène (EOH) dont il relève. Un diagnostic de certitude doit 
être établi dans les meilleurs délais afin de mettre en œuvre le plus rapidement possible les différentes étapes d’une 
gestion intégrée des infestations, adaptées au contexte. 


Si un résident est dans une chambre infestée, il convient de lui faire prendre une douche, si possible dans sa chambre, 
et de lui donner des vêtements propres. La personne est installée dans une autre chambre et ses effets personnels 
sont placés dans des sacs en plastique doubles attachés, le temps de prendre les mesures nécessaires. Ses vêtements 
sont lavés à 60 °C si possible ou congelés à - 20 °C pendant 48 heures. 


Il est utile de sensibiliser les professionnels, les personnes accompagnées et leurs proches sur les bonnes pratiques à 
mettre en œuvre pour prévenir et repérer une infestation par les punaises de lit.  


Les professionnels intervenant à domicile, pouvant intervenir dans des sites infestés par des punaises de lit, sont 
invités à ne pas déposer les vêtements ou sac sur un ameublement en tissus, mais plutôt sur un carrelage ou dans une 
cuisine.  


 


Pour plus d’informations vous pouvez vous référer aux documents suivants : 


- Fiche du ministère de la santé et de la prévention  « infestations par les punaises de lit » 
- « Punaises de lit ? L'État vous accompagne » sur le site du ministère de la transition écologique et de la 


cohésion des territoires  
- « les punaises de lit en 13 questions » Agence nationale de sécurité de l’alimentation, de l’environnement et 


du travail (ANSES)  


 


Pour des informations complémentaires sur la gestion d’une infestation : 


- « Les punaises de lits », Centre d’appui pour la prévention des infections associées aux Soins (CPIAS) Pays de 
Loire 


- « Conduite à tenir : punaises de lit en Grand Est » (CPIAS Grand Est 
- « Conduite à tenir en présence de PUNAISES DE LIT dans résident en ES et EMS », CPIAS Iles de France 
- Video « Tuto du CPIAS NA – Punaise de Lit » 


 


Jean Benoit DUJOL 
Directeur général de la cohésion sociale 


 


Dr Grégory EMERY 
Directeur Général de la Santé 


 
 
 
 
 


 
 



https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/infestation_par_les_punaises_de_lit_oct2023.pdf

https://www.ecologie.gouv.fr/punaises-lit-letat-vous-accompagne#scroll-nav__2

https://www.anses.fr/fr/content/les-punaises-de-lit-en-13-questions

https://www.cpias-pdl.com/wp-content/uploads/2018/10/LES-PUNAISES-DE-LITS-V3.pdf

https://cpias-grand-est.fr/download/conduite-a-tenir-punaises-de-lit/

https://www.cpias-ile-de-france.fr/docprocom/doc/CPiasIdF-ft-punaises-2020.pdf

https://www.cpias-nouvelle-aquitaine.fr/outils_videos/tuto-du-cpias-na-punaise-de-lit-juin-2019/
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MARS 
Message d’Alerte Rapide Sanitaire 


 


MINISTERE ET DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 
DIRECTION GENERALE DE LA SANTE 


 


DATE : 26/10/2023 REFERENCE : MARS N°2023_17 


OBJET : MISE EN ŒUVRE DE MESURES DE PREVENTION VISANT A PREVENIR ET LUTTER CONTRE 


LES PUNAISES DE LIT DANS LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES MEDICO-SOCIAUX 


 


Pour action   


☒Établissements et services médico-sociaux  ☐Établissements hospitaliers 


 


Pour information 


☐DGOS ☒ARS ☒SpF  


☒DGCS ☐ARS de Zone ☐ANSM ☐Autre : 


 


 


Mesdames, Messieurs, 


Disparue de notre vie quotidienne dans les années 1950, la punaise de lit est en recrudescence dans de nombreux 


pays développés depuis les années 1990 et les établissements ou services médico-sociaux peuvent être concernés par 


une infestation liées aux punaises de lit.  


Pour rappel : la punaise de lit adulte est un petit insecte de la taille d’un pépin de pomme, qui a un corps de forme 
ovale. Brun et sans aile, un adulte à jeun mesure environ 5 à 7 mm de long. La larve mesure 1 mm. Après s’être nourri, 
il grossit légèrement et prend une teinte rouge sang foncé.  


La punaise de lit se nourrit la nuit, principalement de sang humain en quelques minutes et retourne se cacher une fois 
son repas terminé. Elle ne peut pas grimper facilement sur le métal ou les surfaces polies, encore moins voler ou 
sauter. Elle peut se déplacer sur plusieurs mètres et peut être transportée, notamment en se cachant dans les 
vêtements et valises.  


La punaise de lit aime les espaces sombres et les endroits calmes. Elle est difficile à repérer et peut s’insinuer dans les 
moindres espaces. Une infestation de punaises de lits se constate cependant par : 


- La présence de piqûres visibles sur la peau, souvent en rang d’oignon ou groupées ; 
- La présence de punaises et de leurs déjections : petites taches noires sur le matelas, les draps, le sommier ou 


les murs ; 
- La présence de grandes et longues traces de sang sur les draps. Elles sont dues à l’écrasement des punaises 


lors du sommeil de la personne. 


 


En matière de lutte contre les punaises de lit, l’objectif est « zéro punaise ». Il n’y a pas de niveau d’infestation 
tolérable. Plus l’infestation est importante, plus les punaises de lit se déplacent dans les autres pièces de 
l’établissement d’où l’importance d’une identification et une élimination la plus précoce possible. 
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Dans un cadre d’une gestion intégrée des infestations, la réussite de la lutte est conditionnée au respect de six étapes : 


1. établir un diagnostic de certitude de la présence de punaises de lit ; 


2. évaluer le niveau d'infestation et procéder si possible à l’isolement des locaux concernés pour éviter le 
transport des insectes ; 


3. mettre en place une lutte physique (mécanique et thermique) en faisant appel à des professionnels le cas 
échéant :  


a. ranger, laver, aspirer ; 
b. utiliser une lutte par le chaud (chaleur sèche ou humide) ; 
c. utiliser une lutte par le froid (pour le linge et les petits objets qui ne peuvent pas être lavés) 


4. évaluer l'efficacité de cette lutte (réévaluer le niveau d’infestation). Éventuellement refaire une lutte 
proportionnelle et ciblée au niveau d'infestation restant ; 


5. mettre en place une lutte chimique par un professionnel, en cas de persistance de l’infestation ; 


6. mettre en place des outils de prévention pour éviter d’éventuelles infestations ultérieures. 


 


En cas de suspicions d‘infestation, il est recommandé que l’établissement, prenne l’attache du CPIAS ou de l’équipe 
mobile d’hygiène (EMH) ou de l’équipe opérationnelle d’hygiène (EOH) dont il relève. Un diagnostic de certitude doit 
être établi dans les meilleurs délais afin de mettre en œuvre le plus rapidement possible les différentes étapes d’une 
gestion intégrée des infestations, adaptées au contexte. 


Si un résident est dans une chambre infestée, il convient de lui faire prendre une douche, si possible dans sa chambre, 
et de lui donner des vêtements propres. La personne est installée dans une autre chambre et ses effets personnels 
sont placés dans des sacs en plastique doubles attachés, le temps de prendre les mesures nécessaires. Ses vêtements 
sont lavés à 60 °C si possible ou congelés à - 20 °C pendant 48 heures. 


Il est utile de sensibiliser les professionnels, les personnes accompagnées et leurs proches sur les bonnes pratiques à 
mettre en œuvre pour prévenir et repérer une infestation par les punaises de lit.  


Les professionnels intervenant à domicile, pouvant intervenir dans des sites infestés par des punaises de lit, sont 
invités à ne pas déposer les vêtements ou sac sur un ameublement en tissus, mais plutôt sur un carrelage ou dans une 
cuisine.  


 


Pour plus d’informations vous pouvez vous référer aux documents suivants : 


- Fiche du ministère de la santé et de la prévention  « infestations par les punaises de lit » 
- « Punaises de lit ? L'État vous accompagne » sur le site du ministère de la transition écologique et de la 


cohésion des territoires  
- « les punaises de lit en 13 questions » Agence nationale de sécurité de l’alimentation, de l’environnement et 


du travail (ANSES)  


 


Pour des informations complémentaires sur la gestion d’une infestation : 


- « Les punaises de lits », Centre d’appui pour la prévention des infections associées aux Soins (CPIAS) Pays de 
Loire 


- « Conduite à tenir : punaises de lit en Grand Est » (CPIAS Grand Est 
- « Conduite à tenir en présence de PUNAISES DE LIT dans résident en ES et EMS », CPIAS Iles de France 
- Video « Tuto du CPIAS NA – Punaise de Lit » 


 


Jean Benoit DUJOL 
Directeur général de la cohésion sociale 


 


Dr Grégory EMERY 
Directeur Général de la Santé 


 
 
 
 
 


 
 



https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/infestation_par_les_punaises_de_lit_oct2023.pdf

https://www.ecologie.gouv.fr/punaises-lit-letat-vous-accompagne#scroll-nav__2

https://www.anses.fr/fr/content/les-punaises-de-lit-en-13-questions

https://www.cpias-pdl.com/wp-content/uploads/2018/10/LES-PUNAISES-DE-LITS-V3.pdf

https://cpias-grand-est.fr/download/conduite-a-tenir-punaises-de-lit/

https://www.cpias-ile-de-france.fr/docprocom/doc/CPiasIdF-ft-punaises-2020.pdf

https://www.cpias-nouvelle-aquitaine.fr/outils_videos/tuto-du-cpias-na-punaise-de-lit-juin-2019/
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INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE N° DGS/ 
VSS2/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/DIHAL/2023/157 du 29 novembre 2023 relative à la 
prévention et la gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024 


 
  


Le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer  
Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion  


Le ministre de la transition écologique et 
de la cohésion des territoires  


Le ministre de la santé et de la prévention  
La ministre des solidarités et des familles 


  
  


à  
Mesdames et Messieurs les préfets de département 


Monsieur le préfet de police 
Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des 


agences régionales de santé  
  


Copie à :  
  


Mesdames et Messieurs les préfets de zone de 
défense et de sécurité  


Mesdames et Messieurs les préfets de région  
Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de l’économie, 


de l’emploi, du travail et des solidarités  
Monsieur le directeur régional et interdépartemental de 


l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités  
Mesdames et Messieurs les directeurs de l’économie, 


de l’emploi, du travail et des solidarités  
Madame la directrice de la Direction régionale et interdépartementale de 


l'hébergement et du logement  
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales 


de l’emploi, du travail et des solidarités  
Mesdames et Messieurs les directeurs des directions départementales de 


l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection de la population  
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Référence NOR : SPRS2326588J + 2023/157 


Date de signature 29/11/2023 


Emetteur(s) 


Ministère de l’Intérieur et des Outre-mer  
Direction générale de la sécurité civile et de la gestion 
des crises (DGSCGS)  
  


Ministère du travail, du plein emploi et de l'insertion  
Direction générale du travail (DGT) 
 
Ministère de la transition écologique et de la cohésion 
des territoires  
Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès 
au logement (DIHAL)  
  


Ministère de la santé et de la prévention 
Direction générale de la santé(DGS)  
Direction générale de l’offre de soins (DGOS)  
  


Ministère des solidarités, de l'autonomie et des 
personnes handicapées  
Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) 


Objet 
Instruction relative à la prévention et la gestion des 
impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 
2023-2024 


Action(s) à réaliser 
L’ensemble des actions décrites dans le guide national 
relatif à la prévention et la gestion des impacts sanitaires 
et sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024 


Résultat(s) attendu(s) Prévenir les impacts sanitaires et sociaux des vagues de 
froid sur la population 


Echéance(s) Mise en œuvre durant la période de saison hivernale 


Contact(s) utile(s) 


Direction générale de la santé (DGS)  
Sous-direction Veille et sécurité sanitaire  
Bureau Préparation aux crises  
Cécile HENRY  
Tél. : 01.40.56.62.52 
Mél. : cecile.henry@sante.gouv.fr 


Nombre de pages et annexe(s) 


8 pages + 1 annexe de 58 pages 
Annexe : Guide national relatif à la prévention et la 
gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux 
vagues de froid 2023-2024. 


Catégorie (si dépôt site Légifrance) Mise en œuvre des réformes et des politiques publiques 
comportant des objectifs ou un calendrier d’exécution. 


Résumé 


La présente note a pour objet de présenter les 
modalités actualisées d’organisation à mettre en œuvre 
pour préparer et gérer les impacts sanitaires et sociaux 
de la survenue des vagues de froid, afin de protéger les 
populations, et notamment les populations vulnérables 
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mentionnées au sein du guide national relatif à la 
prévention et la gestion des impacts sanitaires et 
sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024. 
Elle précise le rôle des différents acteurs concernés et 
apporte quelques mises à jour mineures.  
Elle concerne le territoire de la France métropolitaine. 


Mention Outre-mer Le texte ne s’applique pas aux Outre-mer. 


Mots-clés 


Vagues de froid, guide national, vigilance 
météorologique, préparation et mesures de gestion 
sanitaire, veille saisonnière, impacts sanitaires et 
sociaux. 


Classement thématique Protection sanitaire 


Texte(s) de référence 


• Code de l’action sociale et des familles, et notamment 
les articles L. 116-3, L. 121-6-1, R. 121-2 à R. 121-12 
et D. 312-160 ;  


• Code général des collectivités territoriales, et 
notamment les articles L. 2212-2 (5°) et L. 2215-1 ;  


• Code de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 
161-36-2-1 ;  


• Code de la santé publique, et notamment les articles  
L. 1413-15, L. 1435-1, L. 1435-2, L. 3131-7, L. 3131-
8, L. 6112-5, L. 6314-1, R. 1331-66 à R. 1331-78, R. 
1435-1, R. 1435-2 et R. 1435-8, R. 3131-4 à R. 3131-
7, R. 6123-26 à R. 6123-32 et R. 6315-1 à R. 6315-7 ;  


• Code du travail, et notamment les articles L. 4121-1 et 
suivants, L. 4721-5, L. 8123-1, R. 4121-1, R. 4213-7 à 
R. 4213-9, R. 4223-13 à R. 4223-15, R. 4225-1, R. 
4623-1, R. 4623-14 et R. 8123-1 ; 


• Décret n° 2023-641 du 20 juillet 2023 relatif à l'entretien 
des foyers et appareils de chauffage, de cuisine et de 
production d'eau chaude à combustion et au ramonage 
des conduits de fumée ; 


• Arrêté du 24 juillet 2013 relatif au recueil et au 
traitement des données d'activité médicale produites 
par les établissements de santé publics ou privés 
ayant une activité de médecine d’urgence et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement 
dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du 
code de la santé publique et dans un but de veille et 
de sécurité sanitaires ;  


• Circulaire INTE0300129C du 22 décembre 2003 
relative à la veille, la gestion des crises, l'information 
et l'alerte des autorités gouvernementales dans le 
domaine de la protection civile ;  


• Circulaire n° DHOS/E4/2006/525 du 8 décembre 
2006 relative à la prévention des risques électriques 
dans des conditions climatiques de grand froid ;  


• Circulaire n° DGS/DUS/2009/217 du 16 juillet 2009 
rappelant les actions à mettre en œuvre au niveau 
local pour la prise en charge des personnes à haut 
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risque vital et des personnes hospitalisées à domicile 
en cas d’événements climatiques extrêmes ;  


• Circulaire n° DGCS/SD1A/2015/325 du 17 décembre 
2015 relative à la mise en œuvre des dispositions de 
l'article 30 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 
relatif au service intégré d'accueil et d'orientation 
(SIAO) ;  


• Circulaire n° DGCS/1A/2010/271 du 16 juillet 2010 
relative au référentiel national des prestations du 
dispositif d’accueil, d’hébergement et d’insertion ;  


• Circulaire 6095/SG du Premier ministre du 1er juillet 
2019 relative à l’organisation gouvernementale pour 
la gestion des crises majeures ;  


• Instruction du Gouvernement du 14 juin 2021 relative 
à la mise en œuvre des évolutions du dispositif de 
vigilance météorologique et de vigilance crues ;  


• Instruction N° DGS/VSS1/DGCS/SPA/2019/211 du 
30 septembre 2019 relative aux conduites à tenir 
devant des infections respiratoires aiguës ou des 
gastro-entérites aiguës dans les collectivités de 
personnes âgées ;  


• Instruction n° DGS/CORRUSS/2012/432 du 21 
décembre 2012 relative au signalement par les ARS 
d’événements sanitaires au niveau national dans le 
cadre du déploiement du système d'information 
sanitaire des alertes et crises dénommé SISAC ;  


• Instruction n° DGS/DUS/SGMAS/2014/153 du 15 mai 
2014 relative à la préparation du système de santé à 
la gestion des situations sanitaires exceptionnelles ;  


• Instruction interministérielle n° 
DGCS/DGSCGC/2015/355 du 7 décembre 2015 
relative à la sécurité des personnes hébergées dans 
des établissements médico-sociaux en cas de 
défaillance d’énergie ;  


• Instruction interministérielle n° 
DGS/SP1/VSS/DGOS/PF2/ DGCS/MSP/2019/185 du 
7 août 2019 relative aux mesures de prévention et de 
contrôle de la grippe saisonnière ; 


Circulaire / instruction abrogée 


• INSTRUCTION N° 
DGS/VSS2/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/DIHAL/202
1/224 du 4 novembre 2021 relative à la prévention et la 
gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux 
vagues de froid 2021-2022 ; 


• NOTE D’INFORMATION INTERMINISTÉRIELLE N° 
DGS/VSS2/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/ 
DIHAL/2022/279 du 15 décembre 2022 relative à la 
prévention et la gestion des impacts sanitaires et 
sociaux liés aux vagues de froid 2022-2023. 


Circulaire / instruction modifiée Néant 
Rediffusion locale Néant 
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Validée par le CNP le 27 octobre 2023 - Visa CNP 2023-87  
Visée par le SGMCAS le 29 novembre 2023 
Document opposable Oui 
Déposée sur le site Légifrance Non 
Publiée au BO Oui 
Date d’application Du 1er novembre au 31 mars 


 
I- Evolutions – Contexte 2023-2024 : 


 
La présente instruction vient remplacer l’instruction n° DGS/ 
VSS2/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/DIHAL/2021/224 du 4 novembre 2021 relative à la 
prévention et la gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2021-2022 
et la note NOTE D’INFORMATION INTERMINISTÉRIELLE N° 
DGS/VSS2/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/ DIHAL/2022/279 du 15 décembre 2022 relative à la 
prévention et la gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2022-2023. 
 
Cette instruction prend en compte les modifications apportées par la note d’information précitée 
(2022-2023) aux fiches 4, 5, 6, 8 et 9 du guide national de prévention et de gestion des impacts 
sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2021-2022.  
 
De nouvelles modifications mineures ont été apportées aux fiches 1, 4, 10 et 11 du guide 
national de prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 
2023-2024 :  


- Il s’agit en premier lieu de prendre en compte l’évolution de la vigilance météorologique 
assurée par Météo France à l’aide d’une double carte de vigilance, conformément à 
l’instruction Gouvernement du 14 juin 2021 relative à la mise en œuvre des évolutions 
du dispositif de vigilance météorologique et de vigilance crues ; 


- Il s’agit en outre de faire évoluer les dispositions spécifiques mises en place dans le 
cadre de la gestion de la Covid-19 pour les intégrer plus largement au sein d’un cadre 
syndromique regroupant l’ensemble des infections respiratoires aigües d’origine virale 
(IRA). Ces modifications résultent notamment des travaux d’anticipation issus de la 
pandémie et du retour d’expérience national de la triple épidémie de Covid, grippe et 
bronchiolite survenue au cours de l’hiver 2022-2023. 


- La fiche relative à la « communication » (ex fiche n°11) a été actualisée et est devenue 
la fiche n°4. 


- La fiche relative aux intoxications au monoxyde de carbone a été actualisée. 
- Les liens internet ont été actualisés. 


 
L’ensemble des modifications apportées en 2022 et 2023 sont reprises dans le guide national 
de prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2023-
2024 qui figure en annexe. 
 
Le format de vigilance météorologique (défini par l'instruction du 14 juin 2021 et la note 
technique associée) sous forme d'une double carte couvrant 2 journées calendaires : « 
aujourd'hui et demain », identique à celui mis en place pour l’été 2023, reste applicable pour 
l’hiver 2023-2024.  
 
Cet hiver 2023-2024, des tensions sur le secteur de l’énergie sont susceptibles de survenir. Il 
convient, comme l’an passé, d’être particulièrement vigilant face au risque lié à l’utilisation de 
moyens individuels alternatifs de chauffage potentiellement émetteurs de monoxyde de 
carbone (CO). Ce risque pourrait induire une augmentation des intoxications au monoxyde de 
carbone (CO), celles-ci étant déjà fréquentes en période de vagues de froid, du fait notamment 
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de mésusages d’appareils de combustion produisant de la chaleur (modes de chauffages 
classiques ou alternatifs). Pour rappel, une fiche dédiée se trouve en annexe du guide national 
de prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2023-
2024. Des informations utiles complémentaires sont également accessibles ci-après : 
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-climatiques/article/risques-sanitaires-
lies-au-froid  
 
 
 


II- Objectifs de l’instruction interministérielle et du guide national associé – 
Rappel :  
 


L’instruction interministérielle et le guide national relatifs à la prévention et à la gestion des 
impacts sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid 2023-2024 ont pour objectifs de rappeler 
les actions à mettre en œuvre pour prévenir et limiter les effets sanitaires et sociaux des vagues 
de froid, compte tenu d’une part des caractéristiques de la vague de froid et d’autre part des 
populations vulnérables, en particulier les populations précaires, isolées ou sans domicile. 
 
Pour mémoire, les vagues de froid peuvent recouvrir les évènements suivants :  
 


- Pic de froid : froid de courte durée (1 à 2 jours), présentant un danger pour la santé 
des populations précaires, sans domicile ou isolées, du fait de leurs conditions de vie 
ou de travail ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune ;  


- Episode persistant de froid : période de froid qui dure dans le temps, constituant un 
danger pour les populations précaires, sans domicile ou isolées, du fait de leurs 
conditions de vie ou de travail ; il peut être associé au niveau de vigilance 
météorologique jaune ; 


- Grand froid : période de froid intense caractérisée par des températures ressenties 
minimales très basses (ordre de grandeur inférieures à -18 °C). Cette période constitue 
un danger pour les populations précaires, sans domicile ou isolées, du fait de leurs 
conditions de vie ou de travail, pour les personnes vulnérables du fait de leur état 
physique, et potentiellement pour l’ensemble de la population ; il est associé au niveau 
de vigilance météorologique orange ; 


- Froid extrême : période de froid exceptionnel, très intense, géographiquement étendu 
et durant au moins deux jours, qui entraîne l’apparition d’effets collatéraux dans 
différents secteurs (arrêt de certaines activités notamment) ; il est associé au niveau de 
vigilance météorologique rouge. 


 


Certaines populations sont plus vulnérables vis-à-vis du froid. Il s’agit notamment des 
populations précaires, à la rue, vivant en squats, bidonvilles ou campement. Ces personnes 
peuvent être atteintes d’engelures, de gelures, d’hypothermies, voire décéder dans les 
situations les plus graves.  
 
Par ailleurs, les personnes qui travaillent dans des conditions les exposant au froid, les enfants, 
les personnes âgées et les personnes présentant certaines pathologies chroniques 
préexistantes (cardiovasculaires, respiratoires ou endocriniennes) sont également plus 
sensibles au froid.  
 


Pour chacune des situations rencontrées et pour chaque population concernée, les préfets 
veilleront à ce que chaque acteur mette en œuvre les mesures adaptées et appropriées : 
renforcement des dispositifs de veille sociale et d’accueil, mobilisation de places temporaires « 
Grand froid », dispositions du code du travail, actions de communication, etc. En préparation à 
la période de la veille saisonnière hivernale, il appartient également à chacun des acteurs 
concernés de vérifier l’opérationnalité de son dispositif.  
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Ainsi, en application de la présente instruction, vous mettrez en œuvre les mesures de gestion 
que vous jugerez adaptées et appropriées dans le cadre du dispositif départemental organisé 
et supervisé par le préfet.  
 
Les principales recommandations en cas de vagues de froid, les outils de communication ainsi 
que le guide national de prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux 
vagues de froid sont accessibles sur le site internet du ministère chargé de la santé à l’adresse 
: https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-climatiques/article/risques-sanitaires-
lies-au-froid  
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Pour le ministre de la santé et de la prévention,  
par délégation : 


Le directeur général de la santé,  
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LISTE DES SIGLES 
  


ADF :  Assemblée des Départements de France  
AHI :  Accueil, Hébergement et Insertion   


AMF :  Association des Maires de France  


AnSES :  Agence nationale de SEcurité Sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail  


ANSM :   Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de santé  


ARS :  Agence Régionale de Santé  


ASN :   Autorité de Sûreté Nucléaire  


ATIH :  Agence Technique de l’Information sur l’Hospitalisation  


AVDL :   Accompagnement Vers et Dans le Logement  


BACH :  Bulletin d’Activités et Capacités Hospitalières  


BQPC :   Bulletin Quotidien de Protection Civile  


CASF :   Code de l’Action Sociale et Familiale  


CCAS :   Centre Communal d'Action Sociale  


CPIAS :  Centre d'appui pour la prévention des infections associées aux soins auprès des 
établissements de santé et médico-sociaux  


CHRS :   Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  


CLIC :   Centre Local d'Information et de Coordination  


CMVOA :  Centre Ministériel de Veille Opérationnelle et d’Alerte  


CNAM :   Caisse Nationale d’Assurance Maladie  


CNOM :   Conseil National de l’Ordre des Médecins  


CNOP :   Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens  


CNP :   Conseil National de Pilotage  


CO :   Monoxyde de carbone  


CODAMUPS- 
TS :  


COmité Départemental de l'Aide Médicale Urgente et de la Permanence des 
Soins et des Transports Sanitaires  


COGIC :  Centre Opérationnel de Gestion Interministérielle des Crises  


COMEX :   Instance collégiale de pilotage du réseau chargé de la cohésion sociale  


CORRUSS :  Centre Opérationnel de Réception et de Régulation des Urgences Sanitaires 
et Sociales  


COZ :   Centre Opérationnel Zonal  


DARDE  
DASRI :  


Document d’analyse des risques de défaillance électrique  
Déchet d’Activité de Soins à Risque Infectieux  


DDETSPP  
  
DGCS :  


Directions Départementales de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la  
Protection des Populations   
Direction Générale de la Cohésion Sociale  


DGOS :  Direction Générale de l’Offre de Soins  


 
DGS : Direction Générale de la Santé 
DGSCGC :  Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises  
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DGT :   Direction Générale du Travail  


DICOM :  Délégation à l'Information et à la COMmunication  


DIHAL  Direction interministérielle à l’hébergement et l’accès au logement  


DLU :  Dossier de Liaison d’Urgence  


DNP :   Demande Non Pourvue  


DRIHL :   Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement  


DREETS :   Directions Régionales de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités  


DUER :   Document Unique d’Evaluation des Risques  


EHPAD :  Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  


FAQ :  Foire Aux Questions  


FAS  Fédération des Acteurs de la Solidarité  


FEHAP :   Fédération des Etablissements Hospitaliers et d’Assistance Privée  


FHF :  Fédération Hospitalière de France  


FHP :  Fédération de l’Hospitalisation Privée  


GEA :  GastroEntérite Aigue  


HCSP :   Haut Conseil de la Santé Publique  


INRS :   Institut National de Recherche et de Sécurité  


INSEE :  l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques  


IRA Infection(s) respiratoire(s) aigüe(s) 


MSP : Ministère de la Santé et de la Prévention 
OPPBTP :  Organisme Professionnel de la Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics  


ORSEC :   Organisation de la Réponse de SEcurité Civile  


ORSAN :  Organisation de la Réponse du système SANitaire  


OSCOUR® :  Organisation de la Surveillance COordonnée des URgences  


PAU :  Plan d’Alerte et d’Urgence  


PMI :   Protection Maternelle et Infantile  


PNC :  Plan National Canicule  


PTSH :  Projet Territorial de Sortie de l’Hiver  


ROR :  Répertoire Opérationnel des Ressources  


SAAD :  Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile  


SAMU :  
Santé publique  
France :   


Service d'Aide Médicale Urgente  
Santé publique France  


SDIS :  Service Départemental d’Incendie et de Secours  


SFGG :  Société Française de Gériatrie et de Gérontologie  


SFMU :  Société Française de Médecine d’Urgence  


SIAO :  Service Intégré d’Accueil et d’Orientation  


SIDPC :   Service Interministériel de Défense et de Protection Civile  


SISAC :   Système d'Information Sanitaire des Alertes et Crises  


SMUR :  Service Mobile d’Urgence et de Réanimation  
SSIAD :  Service de Soins Infirmiers A Domicile  
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SPST :  Service de Prévention et de Santé au Travail  


SSP  SAMU Social de Paris  


SurSaUD® :  Surveillance Sanitaire des Urgences et des Décès  


TR :   Température Ressentie   


UFJT :  Union des Foyers des Jeunes Travailleurs  


UNCCAS :  Union Nationale des Centres Communaux d’Action Sociale  


UNIOPSS :  Union Nationale Interfédérale des Œuvres et des Organismes Privés 
Sanitaires et Sociaux  


USH :  Union Sociale pour l’Habitat  


UT-DRIHL :  l’Unité Territoriale de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Hébergement et du Logement  


VRS :  Virus Respiratoire Syncytial  
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I. VAGUES DE FROID ET SANTE : UN GUIDE NATIONAL RELATIF A LA 


PREVENTION ET A LA GESTION DES IMPACTS SANITAIRES ET SOCIAUX 


LIES AUX VAGUES DE FROID :  
  


1. L’importance de la prévention et de la préparation aux vagues de froid :  


La tendance à long terme de réchauffement des températures moyennes en hiver 
n’exclut pas l’occurrence d’épisodes froids et enneigés sur l’Europe. 


Ainsi, les vagues de froid restent en France métropolitaine des phénomènes 
pouvant survenir brutalement, à l’instar de l’épisode de froid connu en avril 2021, 
au cours duquel des records de température minimale pour un mois d’avril ont été 
battus, la nuit du 7 avril apparaissant comme l’une des plus froides depuis 1974.  


Jusqu’à aujourd’hui, l’expérience française montre que les vagues de froid n’ont pas 
été suivie de pic de mortalité comme cela a été le cas lors des premiers épisodes de 
vagues de chaleur. Néanmoins, les effets plus diffus et étalés dans le temps des 
vagues de froid n’en sont pas moins importants, tant sur le plan sanitaire que 
social.   


Si la majorité des hivers récents ont été en moyenne plus doux que la référence 1991-
2020, les écarts entre les températures d'un hiver à l'autre peuvent être très 
importants, comme le montre le graphique de Météo-France ci-dessous (ex: -2°C 
d'anomalie de température moyenne sur l'hiver 2006 contre +1,4°C d'anomalie en 
2007). Cela confirme l’importance de la prévention et de la planification visant la 
mise en œuvre, le cas échéant, de mesures de gestion adaptées et graduées en 
fonction des caractéristiques de la vague de froid et des populations impactées (cf. 
infra).   


 
Graphique : Écart à la moyenne saisonnière de référence 1991-2020 de l'indicateur de 


température moyenne, en France, pour l’hiver 1900 à 2023. © Météo-France  
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Une vague de froid est un épisode de temps froid caractérisé par sa persistance, 
son intensité et/ou son étendue géographique. On parle de vague de froid lorsque 
l'épisode dure au moins deux jours et que les températures atteignent des valeurs 
nettement inférieures aux normales saisonnières de la région concernée. Le grand 
froid, comme la canicule, constitue un danger pour la santé de tous.  
  
Les périodes de grand froid sont propices à la survenue d'autres phénomènes 
météorologiques potentiellement dangereux, comme la neige et le verglas, qui 
peuvent affecter gravement la vie quotidienne en interrompant la circulation routière, 
ferroviaire ou le trafic aérien.  
  
En France métropolitaine, les températures les plus basses de l'hiver surviennent 
habituellement en janvier ou février sur l'ensemble du pays. Mais des épisodes 
précoces (en novembre ou décembre) ou tardifs (en mars) sont également possibles.  
  


Ces vagues de froid nécessitent ainsi une prévention, une préparation et une gestion 
appropriée afin d’en prévenir les conséquences. Cela se traduit par deux dispositifs 
météorologiques distincts mais corrélés, que sont le dispositif de vigilance et 
le dispositif d’alerte. La vigilance météorologique constitue en effet un 
avertissement, une première information qui peut conduire à l’activation d’une 
procédure d’alerte des populations, accompagnée de consignes comme la mise à 
l’abri de la population (type « restez chez vous »). L’alerte est du ressort des autorités 
de gestion de crise. Il est toutefois nécessaire que les autorités en charge de la 
vigilance communiquent avec les autorités chargées des alertes le cas échéant.  


  


2. Les impacts sanitaires liés aux vagues de froid :   


Les principales conséquences sanitaires des vagues de froid sont les 
traumatismes liés à la neige et au verglas qui entrainent de nombreuses chutes, les 
épidémies hivernales et les intoxications au monoxyde de carbone :  


- Effectivement, les vagues de froid entrainent une recrudescence d’épidémies 
hivernales. Si cela n’a pas été le cas à l’hiver 2020 du fait notamment de la mise 
en place de mesures barrières dans le cadre de la lutte contre la Covid-19, les 
épidémies hivernales sont presque indissociables des vagues de froid. La 
surmortalité saisonnière observée chaque hiver, bien qu’inférieure à celle 
observée lors des premiers épisodes de vagues de chaleur, est en grande partie 
liée aux épidémies de maladies infectieuses, notamment respiratoires, même si le 
froid n’en est pas la cause unique ou directe.   


  
- En outre, le froid favorise également les pathologies cardiovasculaires, en 


particulier les maladies coronariennes et les accidents vasculaires cérébraux. Il 
agit également directement en provoquant des hypothermies, des syndromes de 
Raynaud ou encore des engelures.   
  


- Concernant les intoxications au monoxyde de carbone : l’intoxication au CO 
est une conséquence indirecte du froid, notamment liée à la survenue d’accidents 
domestiques dans l’habitat. La principale source d’intoxication oxycarbonée est la 
chaudière d’installation de production d’eau chaude et de chauffage.  


  
3. Les populations vulnérables aux vagues de froid :  


Certaines populations sont plus vulnérables vis-à-vis du froid, en raison soit de 
leur état de santé soit de leurs conditions de vie :   
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Les populations vulnérables en raison de 
leur état de santé  


Les populations vulnérables en 
raison de leurs conditions de vie  


Il s’agit des personnes dont les facteurs 
physiologiques les rendent plus à risque : 
état de santé, évènement de vie, âge, etc.   


Il s’agit des personnes que les 
conditions ou mode de vie rendent plus 
à risque : conditions de vie ou de travail, 
comportement ou environnement, etc.  


• Personnes âgées ;  


• Femmes enceintes ;   


• Enfants en bas âge ;  


• Personnes  souffrant  de 
maladies chroniques  préexistantes 
(cardiovasculaires,  respiratoires  ou 
endocriniennes) ;  


• Personnes en situation de handicap 
ou de dépendance.  


• Personnes précaires, sans abri, 
vivant en squats, campements, 
bidonvilles ou aires d’accueil et ne 
pouvant pas se protéger du froid ;  


• Personnes vivant dans des 
conditions d’isolement ;  


• Personnes vivant dans des 
logements mal isolés thermiquement ou 
insalubres ;  


• Travailleurs exposés au froid, à 
l’extérieur, ou dans une ambiance froide 
à l’intérieur, ou utilisant un véhicule dans 
le cadre de leur activité professionnelle 
lorsqu’il y a du verglas ou de la neige sur 
la chaussée.  


Il est également à noter que ces deux facteurs de vulnérabilité au froid peuvent 
parfois être combinés.  


  


4. Objectifs du guide national relatif à la prévention et à la gestion des impacts 
sanitaires et sociaux liés aux vagues de froid :  


Les données précitées confirment la nécessité de détecter, prévenir et de se 
préparer à gérer les impacts sanitaires et sociaux des vagues de froid.   


Ce guide national a pour objectifs de définir, dans un document unique, les actions 
à mettre en œuvre aux niveaux local et national pour détecter, prévenir et limiter les 
effets sanitaires et sociaux liés aux températures hivernales et leurs aspects 
collatéraux, en portant une attention particulière aux populations vulnérables.  


 


II. AXES STRATEGIQUES DU GUIDE NATIONAL RELATIF A LA PREVENTION ET 


A LA GESTION DES IMPACTS SANITAIRES ET SOCIAUX LIES AUX 


VAGUES DE FROID  
 


Ce guide est organisé autour de trois grands axes, déclinés en mesures sous forme 
de fiches (cf. annexe) :  


- Axe 1 : prévenir, anticiper et protéger les populations contre les effets liés aux 
vagues de froid ;  


- Axe 2 : informer et communiquer ;  


- Axe 3 : retour d’expériences.  
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1. Axe 1 : Prévenir, anticiper et protéger les populations contre les effets liés 
aux vagues de froid :  


  


 1.1.  Les dispositifs visant à prévenir et anticiper les effets liés aux vagues de froid :  


  
Le dispositif de prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux des 
vagues de froid s’articule principalement autour :  


- D’un mécanisme de vigilance météorologique permettant le déclenchement de 
mesures sanitaires et sociales notamment en cas de vague de froid ;  
  


- D’une veille sanitaire et sociale, notamment saisonnière, couvrant la période 
du 1er novembre au 31 mars de l’année suivante et qui permet d’adapter le 
dispositif en cas d’épidémies hivernales en sus d’une vague de froid. L’activation 
du niveau de veille saisonnière correspond notamment à la mise en œuvre d’un 
dispositif d’information préventive sur les pathologies hivernales et les 
intoxications au CO afin de sensibiliser au plus près les populations. Des 
conditions météorologiques particulières pourront justifier son activation anticipée 
ou son maintien après le 31 mars ;  
  


- D’un catalogue de mesures préventives et curatives aux niveaux national et 
local. Ces mesures sont mises en œuvre de manière adaptée par les autorités et 
les différents acteurs concernés en fonction de l’impact prévisible ou avéré de la 
vague de froid. Elles répondent aux besoins sanitaires et sociaux des populations, 
notamment ceux des plus vulnérables.  


  
1.1.1. Le dispositif de vigilance météorologique :  


  
L’anticipation des vagues de froid s’appuie sur le dispositif de vigilance 
météorologique mis en place par Météo France dans le cadre général de la 
vigilance et des avertissements météorologiques (instruction INTE2114719J du 14 
juin 2021 et note technique du 27 juillet 2021). Ce dispositif est destiné à avertir non 
seulement les autorités publiques, mais aussi la population, de la possibilité de 
survenue de phénomènes météorologiques générateurs de dangers pour la 
population. Il permet également de diffuser des recommandations de comportement 
à la population définis par les autorités de gestion de situation de crises et de 
situations sanitaires exceptionnelles.  


Le dispositif de vigilance météorologique constitue le premier maillon de la 
chaine d’alerte. La vigilance constitue en effet un avertissement, une première 
information qui peut conduire à l’activation d’une procédure d’alerte des populations, 
accompagnée de consignes le cas échéant. L’alerte est du ressort des autorités de 
gestion de crise.  


Ce dispositif se matérialise sous la forme  de deux cartes, l’une pour la journée et 
l’autre pour le lendemain couvrant l’Hexagone et la Corse, d’un bulletin de suivi 
pour cette même période. Les cartes et bulletins sont réactualisés au moins 2 fois 
par jour (nominalement à 6 et 16 heures), et sont accessibles sur le site de Météo-
France (https://vigilance.meteofrance.fr).   
Cette vigilance est déclinée par département. Les quatre niveaux de couleur 
traduisent un niveau de danger potentiel croissant auquel la population est exposée : 
vert, jaune, orange et rouge pour les dangers les plus importants.   
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La vigilance météorologique apporte des éléments qualifiant les phénomènes et leurs 
effets qui sont utiles pour l’activation de mécanismes opérationnels permettant de 
lutter contre les effets liés aux vagues de froid.  


 


 


1.1.2. Le dispositif de vigilance sanitaire et social :   


Plusieurs acteurs interviennent dans ce dispositif de vigilance sanitaire et social, avec 
chacun les missions suivantes :  


  
- Santé publique France analyse les données épidémiologiques des systèmes 


de surveillance sanitaire et alerte les autorités sanitaires nationales chaque fois 
que la situation le nécessite. L’agence coordonne en outre la surveillance des 
maladies infectieuses (dont la Covid-19, la grippe ou encore la bronchiolite) en 
France (cf. annexe).  


  
- Les Agences Régionales de Santé (ARS) transmettent à la sous-direction veille et 


sécurité sanitaire et en particulier au Centre Opérationnel de Régulation et de 
réponse aux Urgences Sanitaires et Sociales (CORRUSS) de la DGS, les 
informations relatives à l’état de l’offre de soins dans les établissements de santé 
afin de mettre en évidence d’éventuels phénomènes de tension.   


  
- Les Directions Régionales de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 


(DREETS), et  la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et 
du Logement (DRIHL), quant à elles, transmettent à la Délégation 
Interministérielle à l’Hébergement et l’Accès au Logement (enquetes-
hal@dihal.gouv.fr) les informations relatives au renforcement des dispositifs de 
veille sociale et à la mobilisation des places « Grand Froid ». Les places dites « 
Grand Froid » sont des places de mise à l’abri d’urgence aménagées sur une 
courte durée dans des bâtiments non prévus pour l’habitation (gymnases, écoles, 
salles municipales, etc.). Elles sont mobilisables, sur décision du préfet, en cas 
d’épisodes climatiques sévères.     


 
1.1.3. Des dispositifs préventifs spécifiques mis en place en cas 


d’évènements sanitaires en sus des vagues de froid :  


  
La période hivernale est particulièrement propice aux épidémies de maladies 
infectieuses, notamment les infections respiratoires ou digestives. Chaque épidémie, 
en particulier les syndromes grippaux, les bronchiolites, les gastroentérites ou encore 
la Covid-19, contribue à augmenter sensiblement la demande de consultations, ce qui 
peut nécessiter une adaptation du système de soins.   
  
Pour lutter contre ces épidémies et afin de limiter leur impact en sus des effets liés 
aux vagues de froid, des dispositifs de prévention sont mis en place telles que des 
mesures de vaccination (contre la grippe ou la Covid-19 notamment) et des 
mesures barrières (port du masque, hygiène des mains, aération/ventilation et 
distanciation physique notamment). Largement déployées et mises en œuvre par la 
population dans le cadre de la lutte contre la Covid-19, ces mesures barrières 


Fiche mesure à consulter : 1 – 2 – 3  


Fiche mesure à consulter : 2 – 3 – 4 – 5 – 6 – 7 – 11   
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devraient s’appliquer, à l’avenir, à l’ensemble des épidémies hivernales présentes en 
France.  
  
Le monoxyde de carbone (CO) constitue également un facteur de risque sanitaire 
en cas de vague de froid (annexe 11). Les intoxications au monoxyde de carbone 
représentent la première cause de mortalité par gaz toxique en France : chaque 
année, environ 1 300 épisodes d’intoxications au CO survenus par accident et 
impliquant près de 3 000 personnes sont déclarés par les autorités sanitaires. Les 
dispositifs d’information mis en œuvre ont pour objectif de prévenir ces intoxications 
par l’adoption, par la population et les responsables d’établissements recevant du 
public (ERP), des bons gestes de prévention.  
 


 
1.2. La préparation des établissements de santé et établissements et services sociaux 


et médico-sociaux (ESSMS) permettant d’assurer la protection des 
populations contre les effets liés aux vagues de froid :   


  
En situation sanitaire exceptionnelle, l’organisation et la coordination du secteur 
hospitalier, du secteur ambulatoire, du secteur social et médico-social sont encadrées 
par le schéma ORSAN. Ce dispositif est défini puis mis en œuvre, par les ARS. Il est 
l’outil central de la planification de la réponse du système de santé aux SSE et a pour 
objet de planifier la montée en puissance progressive et coordonnée du système 
de santé au cours d’évènements exceptionnels sur l’ensemble des secteurs (libéral, 
établissements de santé, établissements sociaux, établissements médico-sociaux).  
  
Le volet ORSAN EPI-CLIM, en particulier, encadre les tensions dans l’offre de soins 
liées au nombre important de patients dans un contexte d’épidémies saisonnières, 
et/ou lors de phénomènes climatiques voire environnementaux importants.   
  
Les établissements de santé doivent anticiper les conséquences sanitaires liées aux 
vagues de froid afin d’être en capacité d’assurer la permanence des soins, y compris 
en cas d’augmentation de la demande de soins. Ils doivent prévoir la mise en place 
de solutions permettant si nécessaire d’augmenter le flux sortant de patients, et de 
diminuer le flux entrant notamment grâce aux alternatives à l’hospitalisation complète 
et à l’hospitalisation à domicile (HAD), afin de libérer leurs capacités d’hospitalisation.  
 
Dans le cadre du schéma ORSAN, ils veillent à actualiser leurs éléments de doctrine, 
notamment leur dispositif de montée en puissance gradué à deux niveaux (niveau 1 
« plan de mobilisation interne », niveau 2 « plan blanc ») ; à mettre en place la 
structuration de leur cellule de crise hospitalière (CCH) et à définir les outils de 
réponse permettant de réguler l’offre de soin ou de répondre à des situations 
spécifiques. Les évènements à cinétique lente qui s’inscrivent dans le volet EPI-
CLIM, comme les évènements climatiques ou les épidémies saisonnières, requièrent 
dans un premier temps une organisation particulière de niveau 1, mais peuvent par la 
suite justifier une mise en œuvre du niveau 2 si les mesures de gestion du niveau 1 
s’avèrent insuffisantes.  
  
Les établissements de santé s’assurent du bon fonctionnement de leurs 
installations électriques, de secours notamment : ils vérifient leur inscription au 
service prioritaire d’électricité, la fiabilité des installations électriques de secours, les 
délais de réalimentation en cas d’avarie électrique sur les tronçons d’alimentation et 
les conditions de maintenance. Ils procèdent à des tests périodiques de leur source 
de remplacement.  


Fiche mesure à consulter : 2 – 3 – 4 – 8 – 10 – 11  
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Les établissements médico-sociaux accueillant des personnes âgées ou des 
personnes handicapées doivent s’assurer de la mise en œuvre des dispositions 
prévues dans leurs plans bleus. Ils sont également tenus d’assurer la sécurité des 
personnes hébergées en cas de défaillance énergétique en mettant en place les 
moyens ou mesures adaptés nécessaires (conformément au DARDE prévu par 
l’instruction interministérielle du 7 décembre 2015 ci-dessus référencée). Ils doivent 
anticiper et éviter la dégradation de l’état de santé des résidents, afin de limiter les 
passages aux urgences pouvant en découler. Pour cela, ils peuvent notamment faire 
appel aux acteurs du territoire (libéraux, HAD) pour évaluer la situation, en l’absence 
de ressources internes.  
  
Par ailleurs, les EHPAD doivent mettre en place et rendre accessible un dossier de 
liaison d’urgence (DLU).  
 


 


 1.3.  Les dispositifs de veille sociale et de mise à l’abris :   
  


Les conditions climatiques extrêmes impactent directement la santé des 
personnes sans domicile et rendent nécessaire le renforcement des dispositifs de 
protection.   
  
A ce titre, les structures d’accueil et d’hébergement doivent s’assurer de la mise en 
place des mesures préventives et de gestion des vagues de froid, ainsi que de la 
formation et sensibilisation de son personnel à la prévention des risques.   
  
Concrètement, il revient aux responsables des structures de déterminer les 
supports, voies et modalités de diffusion des recommandations sanitaires aux 
personnes accueillies et de s’assurer de l’opérationnalité des moyens matériels 
disponibles (système de chauffage fonctionnel, réseau d’eau, de gaz, etc.) pour 
assurer la continuité du service.  
  
Les dispositifs de veille sociale ont pour objectifs d’organiser le premier accueil des 
personnes à la rue, de leur procurer une aide matérielle de première nécessité et de 
les orienter vers un hébergement. L’aller-vers est un mode d’action essentiel afin de 
repérer les personnes qui n’ont pas recours au 115 et se situent en dehors des circuits 
classiques de l’accompagnement social et de l’hébergement.  
  
Les moyens mis à disposition sont :  
  


- Le « 115 » : numéro gratuit joignable 24h/24 sur l’ensemble du territoire ; Le 
115 a un triple rôle d’écoute, d’évaluation et d’orientation des personnes sans-
abri vers un dispositif d’hébergement adapté à leur situation  


- Le SAMU social et les équipes mobiles, appelées maraudes, qui vont à la 
rencontre des personnes sans domicile, établissent un premier contact et leur 
proposent une aide immédiate ;  


- Les accueils de jour, haltes de nuit et accueils de nuit, qui permettent un 
premier accueil, offrent un lieu de répit et apportent une aide matérielle 
(douche, vestiaire, alimentation, etc.) ;  


- Les Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation (SIAO) qui orientent, suite à 
une évaluation sociale, la personne vers la solution la plus adaptée à sa 
situation.  


  


Fiche mesure à consulter :  3 – 5 – 10 – 11   
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Les mesures sociales spécifiques mises en œuvre, en cas de grand froid, sont :  
  


- Concernant la veille sociale, le renforcement des équipes du 115 et des 
maraudes, la modification des itinéraires et l’élargissement des horaires 
d’ouverture des structures d’accueil ;  


- Concernant l’hébergement, le recensement des lieux et structures permettant 
l’accueil des personnes sans domicile, et la mobilisation de places « Grand 
froid » en cas d’évènement climatique sévère, dans des structures temporaires 
(par exemple, des gymnases, casernes, accueils de jour ouverts la nuit, etc.).  


  


  


1.4. La préparation et la gestion des vagues de froid par les autres acteurs de 
proximité :  


  
Le grand public n’échappe pas aux conséquences sanitaires d’une vague de 
froid. Il reste donc nécessaire de sensibiliser l’ensemble de la population.  
  
Pour ce faire, un grand nombre d’acteurs au sein de la société peuvent relayer 
des informations de prévention contre les risques liés au froid et aux risques 
associés auprès du grand public qu’il est amené à côtoyer. Il peut notamment s’agir 
d’associations, d’établissements scolaires, de lieux culturels ou de loisir en extérieur, 
d’organisateurs d’évènements en plein air, etc.  


  
2. Axe 2 : Informer et communiquer :  


  


Deux modalités d’information peuvent être déployées :  
  


- D’une part, des actions d’information et de communication consultables à 
tout moment : disponibles sur le site internet de Santé publique France 
(https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/climat/grand-
froid/outils/#tabs), ces informations sont à destination de tous les acteurs 
impliqués et concernés. Il s’agit notamment de guides et brochures dont le but 
est l’information et la sensibilisation des populations sur les conséquences 
sanitaires propres aux épisodes de « grand froid » et sur les moyens de s’en 
protéger (notamment en adoptant les bons réflexes).  


  
- D’autre part, des actions d’information et de communication diffusées sur 


réquisition des pouvoirs publics : ces actions d’informations se traduisent 
notamment par la diffusion de trois spots radio, portant notamment sur :  
  


• Les gestes de prévention à adopter ;  
• Les personnes vulnérables en cas de vague de froid ; 
• Les risques d’intoxication au monoxyde de carbone. 


  
Les pouvoirs publics peuvent ainsi réquisitionner les médias, via différents canaux de 
diffusion (télévision, radio).  
  
Des communications complémentaires peuvent être menées, notamment avec le 
concours de Météo France. Elles peuvent être locales ou nationales selon la gravité 
de la situation.  
  


Fiche mesure à consulter : 1 – 2 – 3 – 4 – 5 – 6 – 7 – 8 – 10 – 11 
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Les outils de ce dispositif (dépliants, affiches, modèles de communiqués de presse, 
spots radio, etc.) sont disponibles dans le kit de communication mis à disposition des 
communicants des ARS et des préfectures.  
 


 


3. Axe 3 : Capitaliser les expériences  


  
Un dispositif de retour d’expérience (RETEX) systématique, partagé entre tous les 
acteurs territoriaux, est mis en place. Ce dispositif constitue un processus 
fondamental d’apprentissage permettant de renforcer les actions de prévention et la 
gestion des situations sanitaires exceptionnelles.  
  
Aussi, à la fin de chaque période de veille saisonnière, le préfet de département 
conduit un RETEX, qui vise à réaliser le bilan des actions mises en œuvre, à 
identifier les pratiques vertueuses ainsi que les lacunes observées au cours de la 
gestion de la saison. Ces RETEX se font en lien étroit avec l’ensemble des acteurs 
locaux concernés, afin d’avoir une vision globale des difficultés éventuellement 
rencontrées par chacun d’eux. L’objectif étant d’apporter les éléments de réponses 
nécessaires aux fins d’amélioration continue du dispositif.   
  
Enfin, le préfet transmet systématiquement avant le mois de mai au COGIC un 
bilan des actions mises en œuvre sur son département, ainsi que, le cas échéant, 
toute difficulté rencontrée.  
  
En tant que de besoin, il peut être réalisé un RETEX national en sus des RETEX 
territoriaux.  
  
  
  
  
  
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  


Fiche mesure à consulter : 4  
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ANNEXE : LISTE DES FICHES MESURES 
  


 


FICHE 1 : VIGILANCE METEOROLOGIQUE ET PREVISION DES TEMPERATURES     


FICHE 2 : PRESENTATION GENERALE DU DISPOSITIF DE VIGILANCE, DE REMONTEES   


D’INFORMATIONS, D’ALERTE ET DE GESTION DES IMPACTS SANITAIRES ET SOCIAUX 
LIES AUX VAGUES DE FROID   
 
FICHE 3 : DISPOSITIF OPERATIONNEL DE VIGILANCE, DE REMONTEES D’INFORMATIONS 


ET  D’ALERTE POUR LE CHAMP SANITAIRE ET MEDICO-SOCIAL   


FICHE 4 : COMMUNICATION   
 
FICHE 5 : INSTALLATION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT EN ETABLISSEMENTS DE 


SANTE  ET MEDICO-SOCIAUX   
  
FICHE 6 : DISPOSITIFS DE VEILLE SOCIALE ET D’ACCUEIL DES PERSONNES SANS 
DOMICILE  


FICHE 7 : DISPOSITIF OPERATIONNEL DE VIGILANCE, DE REMONTEES D’INFORMATIONS   


ET D’ALERTE POUR LE CHAMP SOCIAL  
FICHE 7 BIS : FICHE DE SIGNALEMENT D’UN DECES D’UNE PERSONNE SANS 


DOMICILE SURVENU DANS L’ESPACE PUBLIC    


FICHE 8 : DECLINAISON DEPARTEMENTALE DU DISPOSITIF OPERATIONNEL DE 
PREVENTION ET DE GESTION DES IMPACTS SANITAIRES ET SOCIAUX DES VAGUES DE 
FROID   


FICHE 9 : MILIEU DE TRAVAIL     


FICHE 10 : MESURES PREVENTIVES SE RAPPORTANT AUX PRINCIPAUX RISQUES 
INFECTIEUX COURANTS EN PERIODE HIVERNALE (DONT LES INFECTIONS RESPIRATOIRES 
AIGUES ET LA GASTROENTERITE)  


 


FICHE 11 : INTOXICATION AU MONOXYDE DE CARBONE     
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FICHE 1 : VIGILANCE METEOROLOGIQUE ET PREVISION DES TEMPERATURES 


  
  


I. PRESENTATION DU DISPOSITIF DE VIGILANCE METEOROLOGIQUE 
GENERAL :   


Mise en place pour la métropole en octobre 2001 par Météo-France, la vigilance 
météorologique constitue l'information de référence fournie simultanément à la 
population, aux pouvoirs publics, dont les autorités en charge de la gestion des crises 
et des situations sanitaires exceptionnelles, ainsi qu'aux médias en cas de 
phénomènes météorologiques dangereux pouvant affecter le territoire.   
  
Anciennement prévue par la circulaire interministérielle du 28 septembre 2011 relative 
à la procédure de vigilance et d'alerte météorologiques ainsi que par l’instruction 
interministérielle du 11 juin 2014 relative à la mise en œuvre de la procédure de 
vigilance crues notamment, la vigilance météorologique est aujourd’hui encadrée par 
une unique instruction du Gouvernement du 14 juin 2021 relative à la mise en 
œuvre des évolutions du dispositif de vigilance météorologique et de vigilance 
crues (https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45225).   
  
Les différents textes ont été fusionnés afin de rendre le dispositif plus cohérent et 
plus lisible tant pour les citoyens, principaux bénéficiaires de ces mesures, que pour 
les autorités en charge de la gestion des crises et des situations sanitaires 
exceptionnelles.  
  
La vigilance météorologique concerne aujourd'hui huit phénomènes: vent, orages, 
pluieinondation, vagues-submersion, grand froid, canicule, avalanches, neige-
verglas. La carte de vigilance météorologique relaie également l’information relative 
aux « crues » produite indépendamment par le réseau Vigicrues. S’appuyant sur un 
code de quatre couleurs simple et familier (vert, jaune, orange, rouge) reflétant un 
niveau de danger croissant, l'information de vigilance est complémentaire des 
prévisions et observations météorologiques.  
  
Le dispositif de vigilance est basé sur des informations simples et accessibles 
à tous :  
  


 •  Une information graphique :  
Elle est appuyée sur une échelle de quatre couleurs (vert, jaune, orange, rouge) 
pour indiquer le niveau de danger maximal prévu sur la journée et le lendemain, 
appliquée à des zones géographiques connues (départements pour l’ensemble des 
phénomènes). Cette information est complétée par une chronologie sous forme 
graphique, décrivant l’évolution temporelle du niveau de danger, phénomène par 
phénomène.   
  
Les niveaux « orange » et « rouge » mettent en évidence les épisodes avec des 
phénomènes porteurs de dangers de nature, non seulement à mobiliser les services 
en charge de la sécurité civile, de la cohésion sociale ou de la santé, mais aussi à 
concerner l’ensemble de la population.   


Disponible en permanence sur le site internet de Météo-France 
(http://vigilance.meteofrance.fr) et sur smartphone, la vigilance est réactualisée au 
moins deux fois par jour à 6 heures et 16 heures, et plus fréquemment si la situation 
l’exige. Elle s’adresse à l’ensemble de la population.   
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La carte de vigilance est présentée sous la forme :  


• De deux cartes de synthèse (à gauche) indiquant le niveau de danger maximal 
sur le département pour la période de validité ;  


• De vignettes (à droite) précisant le niveau de danger attribué à chaque 
département sur la période de validité, phénomènes par phénomènes.  
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• Une information textuelle décrivant la situation en cours et à venir :  
Cette information graphique est complétée par des bulletins (information textuelle) 
dès lors que la situation météorologique devient sensible (niveau orange et rouge).   
  
Ces bulletins de suivi réguliers précisent, en particulier, l’évolution du phénomène en 
termes de localisation géographique, de chronologie et d’intensité. Ils incluent 
également les conséquences possibles en fonction du niveau de danger et relaient 
les conseils sur les comportements à tenir. Ils sont réactualisés aussi fréquemment 
que nécessaire.   
  
Etablis par les autorités compétentes (services ministériels en charge des politiques 
publiques concernées et Météo-France notamment), ces conseils sont adaptés à la 
situation et visent à se protéger et à limiter les dégâts matériels comme humains :  


  


Exemple de conséquences possibles :  


Le grand froid peut mettre en danger les personnes fragilisées ou isolées, 
notamment les personnes âgées, handicapées, souffrant de maladies 
cardiovasculaires, respiratoires, endocriniennes, etc.   


Exemple de conseils de comportement :   


Evitez les expositions prolongées au froid et au vent, évitez les sorties le soir et la 


nuit ; Protégez-vous des courants d’air et des chocs thermiques brusques.  


  


II. PRESENTATION DU DISPOSITIF DE VIGILANCE METEOROLOGIQUE 
LIE AU GRAND FROID :   


La vigilance grand froid est activée du 1er novembre au 31 mars (avec une marge 
de manœuvre si la situation météorologique l’exige).  
  
Le dispositif de vigilance prend en compte l’ensemble des facteurs permettant 
d’adapter au mieux le niveau de vigilance et les alertes afférentes, à savoir :   


 •  Les températures ressenties :   
Des paliers de températures dites ressenties ont été définies afin de rendre compte 
plus justement des conséquences potentielles d’une vague de froid. Cela permet 
d’apporter une aide à la décision aux pouvoirs publics et d’adresser des conseils 
de comportement adaptés à l’ensemble de la population en fonction de l’intensité des 
effets du froid sur les organismes.  
  
La température dite ressentie est calculée à partir de la température de l’air et de 
la vitesse du vent. C’est une température fictive qui permet de quantifier la sensation 
corporelle de refroidissement supplémentaire due au vent. Par exemple, pour une 
température prévue de 4°C et un vent de 30 km/h, la température ressentie sera de -
12°C, alors que pour un vent de 10 km/h, elle serait de -8°C.   
  
Pour chaque département, les températures ressenties minimales et maximales 
prévues pour le jour même et les trois jours à venir (J à J+3) sont produites pour une 
ou deux stations de référence.   
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Exemple :  
 


 
 Si Température Ressentie (TR) comprise entre -5 et -10°C et TR maximum négative ou nulle 


 Si Température Ressentie (TR) comprise entre -10 et -18°C et TR maximum négative ou nulle 


 Si Température Ressentie (TR) inférieure ou égale à -18°C et TR maximum négative ou nulle 


 
 


Ces tableaux de Températures Ressenties (TR) sont le principal critère considéré par 
le prévisionniste de Météo-France pour déterminer le niveau de vigilance « grand 
froid ». D’autres indicateurs météorologiques comme par exemple l’humidité, le taux 
de confiance dans la prévision, la durée prévue de l’épisode de froid, l’étendue 
géographique peuvent également être pris en compte dans l’évaluation finale de la 
couleur de vigilance.   
  
Une vigilance rouge pourra être déclenchée en cas de vague de froid avérée, 
exceptionnelle, très intense et durable, avec des impacts notamment sanitaires 
importants et l’apparition d’effets collatéraux dans différents secteurs (arrêt de 
certaines activités type transport en commun, saturation des services hospitaliers, 
etc.).   
  
Enfin, du 1er novembre au 31 mars, Météo-France alimente chaque jour un site 
extranet dédié aux différents acteurs du dispositif, notamment :   


- CORRUSS et ARS ;   


- Santé publique France, cellules régionales ;   


- COGIC et COZ et préfectures ;  


- CMVOA ;   


- DGCS, DDCS, DDETSPP, UD-DRIHL, DREETS, DRIHL.  


Un site dédié à ces professionnels a été mis en place par Météo-France à l’adresse 
suivante : https://pro.meteofrance.com (-identifiant : ars-pref).  


MIDI-PYRENEES  


Villes    LUNDI 06  MARDI 07  MERCREDI 08  JEUDI 09  


    Matin  Ap_Mi  Matin  Ap_Mi  Matin  Ap_Mi  Matin  Ap_Mi  


St-GIRONS T (°C)  -1  2  -6  -1  -8  -3  -7  1  


  FF  
(km/h)  


16  10  10  20  10  10  5  5  


  TR (°C) -6  -1  -10  -7  -13  -7  -10 0  


                   


RODEZ  T (°C)  -14  -3  -11  -4  -12  -5  -10 -1  


  FF  
(km/h)  


6  10  10  10  10  10  10 15  


  TR (°C) -18  -7  -16  -8  -18  -9  -15 -6  
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FICHE 2 : PRESENTATION GENERALE DU DISPOSITIF DE VIGILANCE, D’ALERTE, DE 


REMONTEES D’INFORMATIONS ET DE GESTION DES IMPACTS SANITAIRES ET SOCIAUX 
LIES AUX VAGUES DE FROID 


  
Le dispositif de prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux liés aux 
vagues de froid s’articule autour de trois éléments :  


- Une veille saisonnière couvrant la période du 1er novembre au 31 mars de 
l’année suivante. Des conditions météorologiques particulières pourront 
justifier son activation anticipée ou son maintien après le 31 mars ;  


- Un mécanisme de vigilance météorologique « Grand froid » permettant le 
déclenchement de mesures sanitaires et sociales notamment en cas de vague 
de froid ;  


- Un catalogue de mesures préventives et curatives aux niveaux national et 
local : ces mesures sont mises en œuvre de manière adaptée par les autorités 
et les différents acteurs concernés en fonction de l’impact prévisible ou avéré 
de la vague de froid. Elles répondent aux besoins sanitaires et sociaux des 
populations concernées, et notamment les plus vulnérables.  


  
I. LA VEILLE SAISONNIERE :  


  
Avant le début de la veille saisonnière, Météo-France transmet aux partenaires la liste 
des centres référents de Météo-France susceptibles d’apporter une expertise 
technique dans leur champ de compétence.  
  
En dehors de la période normale d’activation, en cas de période de grand froid 
annoncée par Météo-France ou constatée, le dispositif pourra être activé en 
conséquence sur l’ensemble du territoire national, par décision de l’autorité 
compétente.   
  
Cette phase de veille saisonnière correspond essentiellement :   


• A la mise en place d’un dispositif de surveillance spécifique du 
phénomène :  


 Au niveau national : Météo-France alimente chaque jour le site 
extranet spécifique présentant la carte de vigilance météorologique et 
les tableaux de force du vent, températures et températures ressenties 
prévues pour le jour J et les trois jours suivants dans chaque 
département (cf. fiche 1).  


 Au niveau local : les préfectures et les ARS suivent les indicateurs 
locaux et les éléments mis à leur disposition par Météo-France.  
  


• A la mise en œuvre de campagnes de sensibilisation du public ou des 
acteurs concernés sur la prévention des effets redoutés des vagues de froid 
au niveau national et au niveau local.  


II. L’ACTIVATION OPERATIONNELLE :  


• Au niveau national :  


Selon la situation sanitaire et son évolution, le CORRUSS peut organiser une 
conférence téléphonique pour faire une évaluation de celle-ci, effectuer le bilan des 
mesures de gestion mises en œuvre et des éventuelles difficultés rencontrées au 
niveau local. Elle peut rassembler notamment la DGSCGC, la DIHAL, la DGCS, le 
CMVOA, la DGT, Météo-France, Santé publique France et la DGS.   
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Le CORRUSS peut également mettre en place cette conférence sur demande d’un 
des partenaires nationaux au vu des impacts sanitaires et sociaux constatés sur le 
terrain et remontés par son propre réseau.  
  
Si la crise devient intersectorielle (au-delà des seuls champs sanitaires et sociaux), 
le COGIC réalisera et transmettra un point de situation national élaboré à partir des 
éléments fournis par les différents partenaires.  
  
En cas d’aggravation de la situation, le Premier ministre peut demander l’activation 
de la cellule interministérielle de crise conformément à la circulaire du Premier 
ministre n°6095/SG du 1er juillet 2019, relative à l’organisation gouvernementale pour 
la gestion des crises majeures.   
  


 •  Au niveau local :  
Conformément à l’instruction du Gouvernement du 14 juin 2021 relative à la mise en 
œuvre des évolutions du dispositif de vigilance météorologique et de vigilance crues, 
en cas de passage de la vigilance en orange ou en rouge « grand froid », le préfet 
de département :  
   
- S’appuie au besoin sur l’expertise locale de Météo-France pour préciser l’ampleur 


locale du phénomène ;  
- Analyse la situation en prenant en compte les impacts sanitaires et sociaux en 


s’appuyant sur les ARS ainsi que sur les informations fournies par ses propres 
services ;  


- Alerte les différents acteurs concernés ;  
- Met en œuvre des mesures d’information, de sauvegarde ou d’urgence adaptées 


et proportionnées ;  
- Suit la situation et prend conseil auprès des ARS/Cellules régionales et de ses 


propres services ;  
- Fait appel au besoin à des ressources extra départementales ;  
- Fait remonter l’information liée à la situation départementale via le portail ORSEC 


(dans les termes prévus par le message de commandement saisonnier).  
  


Le préfet est informé par l’ARS de la situation sanitaire du département.  
  
Si la crise devient intersectorielle (au-delà des seuls champs sanitaires et sociaux 
: rupture d’alimentation électrique, grandes difficultés de circulation, etc.), le préfet 
complète la réponse opérationnelle du département. Il s’appuie notamment sur le 
dispositif ORSEC.  
  
Les données à caractère sanitaire relatives à la vague de froid seront transmises par 
les ARS au CORRUSS (cf. fiche 3).   
  
Suite à la suspension de la déclaration des intoxications au CO dans le système 
dédié SIROCCO, les ARS sont invitées à transmettre tous signalements et/ou 
situations en lien avec ces intoxications au CO et jugées inhabituelles, en utilisant 
préférentiellement l’outil SISAC.  
  
Les données à caractère social sont transmises par les DREETS et la DRIHL à la 
DIHAL à l'adresse électronique : enquetes-hal@dihal.gouv.fr (cf. fiche 7).  
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III. LE CATALOGUE DE MESURES :  
  


Des mesures nationales et départementales existent et sont détaillées par catégories. 
Le préfet de département dispose donc d’un ensemble de mesures articulées, pour 
leur mise en œuvre éventuelle, avec le dispositif ORSEC. Ces mesures sont 
recensées au sein de dispositions spécifiques départementales de prévention et de 
gestion des impacts sanitaires et sociaux des vagues de froid.  
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FICHE 3 : DISPOSITIF OPERATIONNEL DE VIGILANCE, DE REMONTEES D’INFORMATIONS 


ET D’ALERTE POUR LE CHAMP SANITAIRE ET MEDICO-SOCIAL : 


  
I. DISPOSITIF DE VIGILANCE ET D’ALERTE SANITAIRE ET EPIDEMIOLOGIQUE :  


  
Santé publique France analyse les données épidémiologiques des systèmes de 
surveillance sanitaire spécifiques ou non, et alerte les autorités sanitaires nationales 
chaque fois que la situation le nécessite.   
  
Santé publique France organise le système de surveillance syndromique 
SurSaUD® (Surveillance Sanitaire des Urgences et des Décès). Celui-ci intègre une 
remontée informatisée de l’activité des services d’urgence à partir du réseau 
OSCOUR® (Organisation de la Surveillance COordonnée des URgences) et les 
données des associations SOS Médecins. Par ailleurs, Santé publique France 
recueille les décès remontés notamment par les services d’état-civil des communes 
informatisées à l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
(INSEE).  
  
Les indicateurs sanitaires suivis sont :  


- Les passages aux urgences :   
 Causes : pour toutes causes et pour certaines pathologies en lien 


direct ou indirect avec le froid ou les phénomènes de neige/verglas si 
ces derniers accompagnent la vague de froid (hypothermies, 
traumatismes, pathologies cardio et cérébro-vasculaires, pathologies 
respiratoires) ;  


 Ages : à tous âges, pour les classes d’âges 15-44 ans et pour les 
personnes de 75 ans et plus.  


- Les appels SOS médecins :  
 Causes : pour toutes causes et pour différentes pathologies en lien 


direct ou indirect avec le froid ou les phénomènes de neige/verglas si 
ces derniers accompagnent la vague de froid (hypothermies, 
traumatismes, pathologies cardio et cérébro-vasculaires, pathologies 
respiratoires) ;  


 Ages : à tous âges.  
- La mortalité : présenté uniquement pour le bilan de fin de saison ou en cas 


de vague de froid prolongée, du fait principalement du délai de remontée des 
données.  
  


L’arrêté du 24 juillet 20131 et son instruction d’accompagnement décrivent les 
principes de remontées des informations issues des structures des urgences vers 
l’Agence Technique de l’Information sur l’Hospitalisation (ATIH) et Santé publique 
France afin d’alimenter notamment le dispositif OSCOUR®.  
  
L’agence coordonne en outre la surveillance des infections respiratoires aigües 
en France (ex : grippe, bronchiolite, Covid-19, etc.) afin de permettre la détection 
précoce des épidémies saisonnières ainsi que le suivi de leur impact sanitaire. Elle 
réalise notamment le suivi des foyers d’infections respiratoires aiguës touchant les 
personnes âgées vivant en collectivités et les patients hospitalisés. Elle est 
susceptible de mener ces mêmes missions pour l’ensemble des épidémies 
conjoncturelles ayant un impact substantiel sur le système de santé.  


                                                
1 Arrêté du 24 juillet 2013 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale 
produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité de médecine 
d’urgence et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies 
à l'article L.6113-8 du code de la santé publique et dans un but de veille et de sécurité sanitaires   
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II. DISPOSITIF DE VIGILANCE ET D’ALERTE RELATIF A L’ORGANISATION DE 
L’OFFRE DE SOINS ET AU SUIVI DE L’ACTIVITE DES ETABLISSEMENTS 
SANITAIRES ET MEDICO-SOCIAUX :  


  
Afin d’assurer les meilleurs soins possibles ainsi qu’une continuité des soins 
pour l’ensemble des patients du système de santé, les établissements de santé, en 
lien avec les ARS, doivent anticiper autant que possible les évènements susceptibles 
d’accroitre leurs activités. Les vagues de froid peuvent engendrer un tel 
accroissement. Aussi, associées aux pathologies hivernales récurrentes sur le 
territoire national, les vagues de froid peuvent être à l’origine d’une mise en tension 
du système de soins. Cette tension et ses répercussions peuvent constituer une 
conséquence indirecte mais non négligeable des vagues de froid.  
  


 •  Le dispositif de vigilance :  
Avant l’adaptation du système de santé à la survenue d’une vague de froid sur le 
territoire national, un dispositif de vigilance et d’alerte est mis en place.   
  
Les ARS sont des acteurs majeurs de cette vigilance. Pour cela, elles disposent 
notamment des Répertoires Opérationnels des Ressources (ROR). Piloté au niveau 
national par la Direction générale de l’offre de soins (DGOS) avec l’appui technique 
de l’Agence du numérique en santé (ANS), chaque région est dotée d’un ROR, adapté 
aux spécificités territoriales grâce au pilotage régional par les ARS et au concours 
des établissements et structures sanitaires et médico-sociales pour son 
enrichissement. A cet effet, les ARS veillent à la bonne remontée des informations 
par les établissements de santé.  
  
Ce répertoire/référentiel, qui facilite la coordination entre les professionnels, est 
fondée sur l’échange et le partage d’informations, en leur donnant une visibilité sur 
l’offre de santé disponible localement sur les champs sanitaire, médico-social et 
social. L’objectif est à la fois d’avoir une image synthétique de l’état de l’offre de soins 
dans les établissements et de mettre en évidence d’éventuelles surcharges d’activité. 
Cela permet notamment aux professionnels de santé de faciliter l’orientation des 
patients vers les structures les plus adaptées (disposant encore de lits et de places 
disponibles en services d’urgence ou de réanimation par exemple), d’éviter le risque 
de rupture dans leur prise en charge, ou encore d’améliorer la coordination entre 
les acteurs du parcours de santé, de soins et de vie, en particulier pour les personnes 
âgées ou en situation de handicap (davantage fragilisées par les vagues de froid).    
Concrètement, le ROR est accessible :  


- Soit directement via des interfaces web pour les utilisateurs enregistrés 
auprès des groupements régionaux d’appui au développement de la e-santé 
(GRADeS) ou, dans certaines régions, accessible en mobilité via une 
application dédiée ;  


- Soit indirectement lorsqu’il est utilisé par des applications métiers servant à 
l’orientation des patients (par exemple, pour les plateformes de régulation 
médicale).  
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Exemple : interface Web pour la disponibilité en lits hospitaliers :   
  


  
  
Exemple : application mobile :   
  


  
  
  
  


 •  Le dispositif de remontées d’information :   
Le Centre Opérationnel de Réception et de Réponses aux Urgences Sanitaires et 
Sociales (CORRUSS) de la sous-direction de veille et sécurité sanitaire (SD VSS) de 
la DGS réalise des enquêtes autant que de besoin afin disposer d’informations quant 
aux capacités hospitalières.  
  
Concernant plus spécifiquement les établissements sociaux et médico-sociaux, toute 
dégradation de la situation sanitaire locale ou régionale fait l’objet d’un message de 
la part des ARS concernées via l’application SISAC, conformément aux dispositions 
de l’instruction du 21 décembre 20122. Parallèlement, l’ARS en informe les SIDPC 
des préfectures.  
  
Les données transmises par les ARS sont par exemple :  


- La liste des établissements de santé ayant déclenché leur plan de mobilisation 
interne, avec actions réalisées ;  


- La liste des établissements de santé ayant activé leur plan blanc ;  
- L’activité pré-hospitalière ;   


                                                
2 Instruction DGS/CORRUSS n° 2012-432 du 21 décembre 2012 relative au signalement par les 
ARS d’évènements sanitaires au niveau national dans le cadre du déploiement du système 
d’information sanitaire des alertes et crises dénommé SISAC.  
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- L’activité dans les services d’urgences (cf. point précédent).  
  
Dès que la situation le justifie, ce dispositif de remontées peut être rendu quotidien 
pour toutes ou partie des ARS.   
  
En tout état de cause, cette remontée d’informations à caractère sanitaire doit 
s’effectuer en étroite collaboration entre les ARS et les préfectures de département.  
  


 •  Le dispositif d’alerte :   
Le dispositif ORSAN (Organisation de la réponse du système de santé en situations 
sanitaires exceptionnelles) a pour objet de planifier la montée en puissance 
progressive et coordonnée du système de santé au cours d’évènements 
exceptionnels sur l’ensemble des secteurs libéral, hospitalier et médico-social). Il 
comprend 5 volets qui servent à organiser les soins lorsque l’une des 5 situations 
susceptibles d’impacter le système de santé survient. Chacun des 5 volets 
correspond à des modalités d’organisation de l’offre de soins spécifiques.  
  
Le volet ORSAN EPI-CLIM a pour but d’optimiser l’offre de soins et de prévenir les 
conséquences sanitaires liées aux vagues de froid, qui sont une des situations 
susceptibles d’impacter le système de santé, tout en assurant la continuité de la prise 
en charge des autres patients. Aussi, la vigilance en cas de vague de froid doit être 
renforcée afin que la coordination des établissements permette d’assurer l’objectif de 
continuité des soins.  
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FICHE 4 : COMMUNICATION  


  
Le dispositif d’information et de communication vise à sensibiliser les populations et à 
les protéger des conséquences sanitaires propres à la période hivernale.   


La mise en œuvre de la phase de prévention et des actions prévues en conséquence 
est indispensable pour garantir l’efficacité et l’optimisation d’une communication « 
d’urgence ».  


Les actions d’information et de communication peuvent être déployées selon deux 
modalités principales :  


 D’une part, des actions d’information et de communication consultables 
à tout moment : disponibles sur le site internet de Santé publique France 
(rubrique « Grand froid » «  (https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-
de-sante/climat/grand-froid/outils/#tabs) ; ces informations sont à destination 
de tous les acteurs impliqués et concernés. Il s’agit notamment de guides et 
brochures dont le but est l’information et la sensibilisation des populations sur 
les conséquences sanitaires propres aux épisodes de « grand froid » et sur 
les moyens de s’en protéger (notamment en adoptant les bons réflexes).  


 D’autre part, des actions d’information et de communication diffusées en 
cas de vagues de froid sur les réseaux, dans les médias, ou sur 
réquisition des pouvoirs publics : ces actions d’informations se traduisent 
notamment par la diffusion de trois spots radio, portant notamment sur :  
o Les symptômes qui peuvent survenir en cas de vague de froid ;  
o Les gestes de prévention à adopter ;  
o Les personnes vulnérables en cas de vague de froid.  


 


Les pouvoirs publics peuvent ainsi réquisitionner les médias, via différents canaux de 
diffusion (internet, télévision, radio).  
  
Les outils de ce dispositif (dépliants, affiches, communiqués de presse, spots radio, 
etc.) sont accessibles au public sur le site du ministère de la Santé et de la Prévention, 
sur le site de Santé publique France et sur le site de l’Assurance maladie. 
 
Le relais de messages ou d’informations sur les réseaux sociaux est également 
à prendre en compte dans l’objectif d’une communication Grand Public au niveau 
national ou régional.  
 
Ce dispositif tient également compte de la spécificité des enjeux régionaux. Afin 
de délivrer une réponse adaptée au niveau de risque, il convient d’adopter une 
communication qui prend en compte les spécificités locales et le degré de gravité des 
impacts sanitaires liés à l’épisode de grand froid. Cela implique de ne pas s’en tenir 
à une communication nationale mais de communiquer de manière coordonnée et 
échelonnée au niveau régional afin de maximiser l’impact des messages au plus près 
des populations à risque.   
A ce titre les ARS sont légitimes pour décliner sur leur territoire les actions de 
communication les plus appropriées en lien avec les recommandations nationales.  
 
Un renforcement de la communication préventive peut utilement être envisagé en cas 
de risque de délestage électrique (alertes RTE) ou d’importantes chutes de neige 
(risque de coupures de lignes (Enedis) via la presse et les réseaux sociaux.  
 
Enfin, des dispositifs spécifiques de communication sont déclinés par le Ministère de 
la Santé et de la Prévention (MSP) et ses partenaires, en articulation avec le plan 
« Vague de froid », sur la prévention des virus de l’hiver ainsi que sur la prévention 
des intoxications au monoxyde de carbone (CO). 
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I. Le dispositif de communication en cas de vagues de froid de niveau jaune 
et/ou orange :  
 


Cette communication est réalisée par le Ministère chargé de la santé, en lien avec 
Santé publique France et Météo France. L’objectif de cette communication est 
d’informer et de sensibiliser, en amont, les populations des conséquences sanitaires 
d’une vague de froid et sur les moyens de s’en protéger. 
 


1. Le lancement du dispositif :  


 
Le dispositif de veille sanitaire et sociale, notamment saisonnière, couvre la 
période du 1er novembre au 31 mars de l’année suivante et permet d’adapter le 
dispositif en cas d’épidémies hivernales en sus d’une vague de froid. Des conditions 
météorologiques particulières pourront justifier son activation anticipée ou son 
maintien après le 31 mars. 
 
Le lancement est officialisé par un communiqué de presse (CP) du ministère de la 
Santé et de la Prévention, en lien avec SpFrance et Météo France, diffusé le 1er 
novembre pour informer le public et les partenaires sur les différents niveaux de 
vigilance et les recommandations sanitaires. 
 
Les sites internet institutionnels sont actualisés, en particulier sur les 
recommandations permettant à différentes catégories de population de lutter contre 
l’impact de la chaleur. 


 
En cas de vigilance météorologique jaune :  


o Mise en œuvre de mesures graduées d’information et de 
communication par les autorités publiques (préfectures et ARS), 
notamment en veille de week-end ou de jour férié ; 


o Communication essentiellement locale qui peut inclure, outre 
le renforcement de la diffusion des dépliants et affiches, la mise 
en œuvre d’actions de relations presse ciblées ; 


o En fonction de la situation (chassé-croisé de vacanciers sur les 
routes, événements sportifs de grande ampleur…), un relais de 
cette communication pourra être réalisé au niveau national, 
notamment sur le site Internet et les réseaux sociaux du MSP.  


 
 


En cas de vigilance météorologique orange :  
o Ce niveau correspond à un renforcement de la mobilisation des 


services et à la mise en œuvre de mesures d’information et de 
communication adaptées notamment aux populations les plus à 
risque.  
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2. Un rappel tout au long de l’hiver des conseils de prévention : 
 


Pendant la période hivernale, des communiqués de presse thématiques peuvent être 
diffusés si besoin. Ils permettent aux médias de relayer des informations 
recommandant au grand public de se prémunir d’une éventuelle vague de froid. 
 
Des prises de parole des partenaires (Santé publique France, Météo France) peuvent 
avoir lieu, en fonction des résultats de la surveillance. 
 
Un dossier sur les risques sanitaires liés au froid est en ligne sur le site du ministère 
de la Santé et de la Prévention. 


  
3. Les outils de prévention et d’information : 


 
Le dispositif papier : 


En complément, le MSP et Santé publique France ont mis au point un dispositif 
d’information et de prévention des risques liés aux périodes de froid. Les outils sont 
disponibles sur leurs sites web respectifs.  
 
Par ailleurs, le ministère chargé du travail informe les entreprises sur les mesures de 
prévention et rappelle la nécessité d’inscrire ce risque dans le document unique 
d’évaluation des risques professionnels pour les professions exposantes. Ces 
ressources sont disponibles dans la rubrique « Vague de froid » sur le site du 
ministère du Travail.  
 
Le dispositif digital : 


Le dispositif digital s’appuie sur une rubrique Internet spécifique, accessible en page 
d’accueil du site sante.gouv.fr, comprenant des articles informatifs destinés au grand 
public (mesures de prévention et de protection) et aux professionnels de santé 
(patients à risques, conseils à rappeler, etc.), les textes réglementaires, les supports 
de communication créés par le MSP et ses partenaires, les communiqués de presse 
éventuels et des liens vers les autres sites concernés. 
 
Un plan de diffusion de messages d’information sur les réseaux sociaux est 
également établi. 
 


4. Le dispositif local :  
 


Pour la phase de prévention, il revient aux ARS d’élaborer et de mettre en œuvre 
une stratégie de communication informative, pédagogique et adaptée 
permettant d’expliquer, en amont, les conséquences sanitaires du froid et les moyens 
de s’en protéger.  
 
Cette stratégie de communication doit être adaptée aux réalités locales et aux 
différentes populations. Les ARS pourront notamment relayer, en amont, auprès 
des médias ou réseaux sociaux, des partenaires et des personnes particulièrement à 
risques, les outils nationaux existant en complément d’actions de relations presse 
régionales.  
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II. Le dispositif de communication en cas de vagues de froid de niveau orange 
et/ou rouge :  


 
Le dispositif de communication « d’urgence » est coordonné par le Ministère de la 
Santé et de la Prévention. Il inclut notamment la mobilisation des médias (radios) et 
l’activation d’un numéro vert pour le grand public. L’objectif de ce dispositif est de 
renforcer la communication « préventive » et mettre en œuvre des actions 
complémentaires graduées selon les niveaux de vigilance. 
 


1. Points d’attention : 
 
La communication peut être locale ou nationale selon la gravité de la situation. Elle 
repose sur un renforcement de la communication « préventive » et sur la mise en 
œuvre d’actions complémentaires graduées ; 
 
Il est important de bien coordonner et mutualiser les actions de communication 
menées au niveau local (ARS, préfectures, communes…) ainsi que celles menées au 
niveau national ; 
 
L’ensemble des acteurs (administrations centrales, services de l’Etat en région, 
collectivités territoriales et agences sanitaires) se tiennent mutuellement informés des 
actions de communication qu’ils entreprennent afin de garantir une cohérence de la 
communication. 
 
En cas de vigilance météorologique orange : 


a. Ce niveau correspond à un renforcement de la mobilisation des services et à la 
mise en œuvre de mesures d’information et de communication adaptées 
notamment aux populations les plus à risque.  


 
En cas de vigilance météorologique rouge :  


b. En cas de froid extrême justifiant un niveau de mobilisation important, la 
communication peut être pilotée par le ministère chargé de la santé ou au niveau 
interministériel si les conséquences de la vague de froid dépassent notamment 
les aspects sanitaires.   


 
2. Les outils complémentaires de prévention et d’information : 


 
En fonction de l’évolution du niveau de vigilance, des outils spécifiques « Froid 
extrême » viennent s’ajouter au panel existant en phase « Prévention ». 
 
Le dispositif papier : 


 
Des supports comme des affiches ou des brochures, également en ligne, visent 
respectivement à apporter et à revenir plus en détails sur les consignes à suivre en 
cas de vague de froid extrême.   
 
Les dispositifs digitaux : 
 
Trois spots audio sont diffusés sur les réseaux sociaux et dans les médias (« Restez 
chez vous », « Monoxyde de carbone » et « Solidarité »). Ces spots audios sont 
notamment à destination des personnes fragiles et mentionnent les principales 
recommandations pour se prémunir du froid. 
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En outre, un plan de diffusion de messages d’information sur les réseaux sociaux est 
également établi. 
 


3. La mobilisation des médias régionaux/nationaux : 
 


En cas de froid extrême, (ou dès la vigilance orange, en fonction de l’étendue et/ou 
de la durée de l’épisode) et si la situation sanitaire le justifie, le ministère chargé de 
la santé peut mettre en place le dispositif de mobilisation des médias radios publics. 
Il s’agit alors de réquisitionner l’ARCOM sur saisine du ministre de la Santé et de la 
Prévention, avec diffusion des spots radios réalisés par Santé publique France.  
 
Le message est diffusé aux heures de grande écoute, conformément aux indications 
d'horaires communiquées par l’ARCOM en cas d'alerte froid extrême, aux diffuseurs : 


- Radios publiques : mobilisation du réseau local de Radio France : seules les 
stations locales de Radio France (principalement France Bleu) sont soumises 
à l’obligation de diffusion des messages radio émis par le ministère chargé de 
la santé. 


- Radios privées : sur la base du volontariat : les radios privées, locales ou non, 
échappent pour leur part au dispositif de mobilisation en cas d’alerte sanitaire. 
Cependant, la demande de relayer les messages d’alerte peut être faite par les 
préfets aux radios privées. Cette diffusion est volontaire et gracieuse.  


 
4. Plateforme nationale de réponse téléphonique au public : 


 
Un numéro vert gratuit national dédié aux situations de grand froid peut être mis en 
place par le MSP, selon des plages horaires variables en fonction de la situation. Ce 
numéro vert permet soit de diffuser des conseils comportementaux, soit de répondre 
aux questions du grand public.  
 


5. Coordination nationale et interministérielle : 
 


En cas de froid extrême justifiant un niveau de mobilisation important, la 
communication peut être pilotée par le MSP ou au niveau interministériel si les 
conséquences de la vague de froid dépassent notamment les aspects sanitaires. 
 
Des actions de partenariat avec les associations et relais permettant de communiquer 
à destination des personnes à risque sont mises en œuvre. 
 
Les actions de communication ainsi déployées seront relayées au niveau local par 
les différents acteurs qui pourront compléter le dispositif par des actions propres en 
fonction de leurs spécificités locales et de la situation sanitaire.   
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FICHE 5 : INSTALLATION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT EN ETABLISSEMENTS 


DE SANTE SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX 


  
 
I. INSTALLATION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT EN  


ETABLISSEMENTS DE SANTE :  
  
En cas de vague de froid, les établissements de santé sont susceptibles de faire 
face aux enjeux suivants :   


−  L’augmentation potentielle du nombre de personnes à prendre en charge en 
raison de la majoration des pathologies infectieuses hivernales ou 
conjoncturelles (épidémies de gastro-entérite ou d’infections respiratoires 
aigües d’origine virale comme la grippe, la Covid-19, etc.) ;  


−  L’augmentation des consultations pour des traumatismes dus à des chutes, 
pour hypothermies, engelures, etc. ;  


−  La prise en charge de patients intoxiqués par le CO ;  
−  La venue de personnes sans domicile fixe qui pourraient se présenter ;  
−  La mise en œuvre renforcée des mesures barrières et le déploiement de la 


vaccination le cas échéant, afin de prévenir les transmissions de pathologies 
infectieuses hivernales ou conjoncturelles ;  


−  La gestion RH des personnels soignants en cas de vague de froid (difficultés 
de déplacement) et/ou de pathologies infectieuses hivernales ou 
conjoncturelles associées (arrêts de travail).   


  
Lorsque l’un de ces enjeux apparait, les établissements de santé doivent 
s’organiser et s’adapter afin notamment :   


- D’anticiper les conséquences des effets de la vague de froid en termes de 
permanence et de continuité des soins ;  


- De minimiser les risques, en réduisant notamment la vulnérabilité des 
installations (alimentation en eau destinée à la consommation humaine, 
électricité, approvisionnement, etc.) ;  


- De s’assurer du fonctionnement optimal des services en mode dégradé 
pendant la vague de froid, en prenant notamment en compte :  


• Le lieu de résidence du personnel afin d’assurer la continuité du 
service ;  


• Les problèmes d’accès pour l’approvisionnement de l’établissement 
(produits sanguins labiles, produits de santé, transport des 
échantillons biologiques, etc.) ;  


• L’opérationnalité des réseaux : eau destinée à la consommation 
humaine, électrique, gaz, ventilation, etc.  


 −  De permettre un retour à la normale dans les meilleurs délais.  
  
Pour atteindre ces objectifs, les directeurs d’établissement s’appuieront sur 
l’opérationnalité de leurs différents dispositifs internes de préparation à des 
situations sanitaires exceptionnelles, notamment :  


- Le dispositif de montée en puissance gradué à deux niveaux (niveau 1 « plan 
de mobilisation interne », niveau 2 « plan blanc ») ;   


- La cellule de crise hospitalière (CCH) ;   
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- Les outils spécifiques de réponse préparés en amont pour faire face à toutes 
situations susceptibles d’engendrer une augmentation sensible de la 
demande de soins ou de perturber l’organisation interne de l’établissement.   


- Le plan de continuité d’activité (PCA) ;  
  
Par ailleurs, la programmation des capacités d’hospitalisation et de leur adaptation en 
fonction des fluctuations saisonnières fait l’objet de la part des directeurs généraux 
des ARS d'une réflexion anticipée et coordonnée au plan régional et au sein de 
chaque territoire de santé. Les ARS devront de même être vigilantes sur la 
coordination des établissements de santé afin de garantir un équilibre entre les 
disponibilités en lits et les besoins, notamment pendant les périodes de congés.  
  
La formalisation des relations entre les services d’urgence et les autres services 
hospitaliers, au sein du territoire de santé par le réseau des urgences est un facteur 
déterminant pour une bonne gestion des flux de patients et de leur prise en 
charge.   
  
L’établissement de santé dispose d’indicateurs sur la gestion des lits par spécialité, 
analyse son activité et ajuste les mesures à mettre en œuvre, en articulation avec la 
cellule de veille de l’établissement, en vue de garantir la qualité des soins et d’anticiper 
les phénomènes de tension.   
  
Il convient également que les établissements de santé :   


- Veillent au respect des mesures barrières par rapport au risque infectieux 
(épidémies de gastro-entérites ou d’infections respiratoires aigües d’origine 
virale comme la grippe, la Covid-19, etc.) ;  


- Prévoient les matériels et fournitures pour sablage et salage : granulats pour 
le sablage, sel, pelles à neige, racloirs, épandeuse ;  


- Prévoient un équipement adéquat pour les véhicules (chaînes métalliques ou 
textiles, raclette à neige pour dégager pare-brises et vitres latérales, balai à 
neige, dégivrant).  


Concernant le public des personnes âgées ou en situation de handicap plus 
vulnérable, il convient, d’anticiper l’organisation et de la mobilisation des appuis 
sanitaires spécifiques afin d’assurer la continuité des soins et la prise en charge à 
domicile ou en établissement médicosocial sans perte de chance et dans des 
conditions éthiques.  


  


II. INSTALLATION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT EN 
ETABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX 
ACCUEILLANT DES PERSONNES AGEES, SANS DOMICILE FIXE OU DES 
PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP :  


  
Avant la période hivernale, il convient que les établissements et services sociaux et 
médicosociaux accueillant des personnes en situation de grande précarité, âgées ou 
en situation de handicap :   


- Mettent en œuvre la campagne de vaccination pour les résidents et les 
professionnels contre la grippe saisonnière et la Covid-19, ainsi que toute 
vaccination pertinente au regard de l’âge ou de la vulnérabilité du public 
accueilli ;  


- Assurent la sécurité des personnes hébergées en cas de défaillance 
énergétique en mettant en place les moyens ou mesures adaptés nécessaires 
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(conformément au DARDE prévu par l’instruction interministérielle du 7 
décembre 2015) ; 


- S’organisent afin d’anticiper les conséquences des effets des vagues de froid 
et de minimiser les risques : 


 En réduisant notamment la vulnérabilité des installations (alimentation 
en eau destinée à la consommation humaine, électricité, 
approvisionnements en médicaments et alimentation notamment, 
etc.). 


 En s’assurant d’un fonctionnement optimal en mode dégradé en 
prenant en compte la gestion RH des personnels soignants en cas de 
vague de froid (difficultés de déplacement, notamment en fonction du 
lieu de résidence) et/ou de pathologies infectieuses hivernales ou 
conjoncturelles associées (arrêts de travail). 


Pour répondre à ces objectifs, les établissements et services sociaux et médico-
sociaux disposent d’un plan bleu ou d’un plan de gestion des risques détaillant les 
modalités d’organisation à mettre en œuvre en cas de situation sanitaire 
exceptionnelle.   
 
Dans ce cadre, afin de prévenir toute rupture de prise en charge, il convient 
également de vérifier :  


- Les termes de la convention ou tout autre type de partenariat s’inscrivant dans 
le cadre de l’instruction n° DGCS/3A/DGOS/R4/2017/341 du 29 décembre 
2017 relative à la mise en place d’une démarche de coopération renforcée 
entre établissements de santé médecine, chirurgie, obstétrique et 
établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes dans le 
cadre de l’amélioration des parcours de santé des personnes âgées ;  


- La présence en nombre suffisant de personnels soignants ;  


- L’accès pour les personnes habilitées aux dossiers médicaux et que le dossier 
de liaison d’urgence (DLU) de chacun des résidents soit renseigné, mis à jour 
et accessible 24h/24h, pour être communiqué immédiatement au médecin de 
la permanence des soins, au médecin urgentiste ou au service des urgences.  


 
Il convient également, comme pour les établissements de santé, de :   


- Veiller au respect des mesures barrières par rapport au risque infectieux 
(épidémies de gastro-entérites ou d’infections respiratoires aigües d’origine 
virale comme la grippe, la Covid-19, etc.) ;  


- Prévoir les matériels et fournitures pour sablage et salage : granulats pour le 
sablage, sel, pelles à neige, racloirs, épandeuse ;  


- Prévoir un équipement adéquat pour les véhicules (chaînes métalliques ou 
textiles, raclette à neige pour dégager pare-brises et vitres latérales, balai à 
neige, dégivrant).  


  
Pendant une vague de froid, un épisode intense de neige ou de verglas, il convient de 
veiller à :  


- Limiter les activités extérieures au strict nécessaire ;  


- Adapter la tenue vestimentaire avec des vêtements chauds (en privilégiant 
plusieurs épaisseurs), des chaussures adaptées (à la température et au risque 
de chute), couvrir les extrémités (mains, pieds, tête) ;  


- Prendre les mesures nécessaires pour prévenir les conséquences sanitaires ;  
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- Surveiller la température des pièces ;  


- Rendre la voirie, les portes et portails, les abords des bâtiments de 
l’établissement accessibles ;  


- En cas de déplacement obligé en véhicule, prévoir une réserve d'eau destinée 
à la consommation humaine, de nourriture et de vêtements chauds, utiles en 
cas d'immobilisation du véhicule ;  


- Anticiper pour assurer la disponibilité de la nourriture et des médicaments.  


  


En cas de vague de froid ou d’épisode intense de neige ou verglas, lorsque qu’une 
ARS estime que les moyens déployés sur le territoire ne lui permettent pas de faire 
face à la situation, elle adresse une demande de mobilisation de la réserve sanitaire 
à Santé publique France et au Ministère de la santé et de la prévention, en précisant 
le nombre et les professions des renforts nécessaires ainsi que la durée de la mission.   


A cet effet, elle complète l’imprimé ad hoc destiné à la Direction générale de Santé 
publique France pour accord, avec la DGS mise en copie pour information. Il est 
important de préciser que le coût de la mobilisation de la réserve sanitaire 
incombe à l’ARS (dans le cadre du FIR-fond d’intervention régional, 
notamment). 


Si le besoin émane de plusieurs régions : le ministère chargé de la santé peut être 
amené à publier un arrêté de mobilisation nationale. Dans ce cas, l’imprimé est 
également à compléter par les ARS concernées et à envoyer à la DGS, la DG de 
Santé publique France étant mise en copie pour information. Le coût des 
mobilisations n’incombe pas à l’ARS mais relève d’un financement national. 
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FICHE 6 : DISPOSITIF D’ACCUEIL DES PERSONNES ISOLEES ET DES PERSONNES SANS   


DOMICILE  


  
Les conditions climatiques extrêmes augmentent les facteurs de risques pour la 
santé des personnes sans domicile.  
  
Le maintien du parc d’hébergement à un niveau historiquement haut et la sortie de 
la gestion « au thermomètre » à la suite de l’instruction du 26 mai 20213 doivent 
faciliter la gestion de la période hivernale.  
  
Néanmoins, les périodes de grand froid nécessitent des adaptations de la veille 
sociale (renforcement des maraudes, extension de l'ouverture des accueils de jour) 
et des ouvertures de places pour protéger les personnes. Ces dispositions doivent 
être anticipées et gérées dans le cadre de la dotation annuelle des services 
déconcentrés.    
  
Les préfets peuvent, lors des épisodes de grand froid, prendre les mesures 
nécessaires pour renforcer les dispositifs de veille sociale et les capacités 
d’hébergement.  
  


I. MOBILISATION DES ACTEURS :  
  
Les mesures de prévention et de gestion des vagues de froid à destination des publics 
sans domicile doivent faire l’objet d’une coordination partenariale. Aussi, les préfets 
sont invités à mettre en œuvre un cadre de concertation et d’échanges réunissant 
l’ensemble des acteurs de la veille sociale, de l’hébergement et du logement, ainsi 
que les collectivités territoriales et les autres réservataires de logement sociaux. Il 
s’agit de veiller à la contribution de tous, et de déterminer les mesures opérationnelles 
à mettre en œuvre lors des vagues de froid pour assurer le repérage, la mise à l’abri 
et l’accompagnement des personnes.  
  


1. Préfet :  
  
Le préfet met en place, au regard des besoins identifiés dans le département, les 
mesures de mobilisation d’équipes et de moyens jugées nécessaires. Dès que 
la situation le justifie, il prend les mesures de renforcement des dispositifs de veille 
sociale (renforcement des équipes mobiles, accueils de jour ouverts la nuit, 
renforcement des 115) et des capacités de mise à l’abri.  
  
Il s’assure, par ailleurs, de l’articulation des services de l’Etat, du SIAO, des 
collectivités territoriales, et des acteurs associatifs pour la mise en œuvre des 
mesures de renforcement.  
  
Le préfet veille également à ce que le SIAO du département ait bien connaissance 
des personnes accueillies dans les structures d’hébergement afin de lui permettre 
de vérifier, voire d’organiser, l’évaluation de la situation et de proposer la solution 
durable la mieux adaptée.  
  
 
 
  


                                                
3 Instruction du 26 mai 2021 relative au pilotage du parc d’hébergement et lancement d’une campagne de 
programmation pluriannuelle de l’offre pour la mise en œuvre du Logement d’abord. 
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2. Directions Régionales de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités (DREETS) et la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Hébergement et du Logement (DRIHL) en Ile-de-France :  


  
Les DREETS et la DRIHL sont les interlocutrices de la DIHAL sur la mise en œuvre 
des dispositifs d’hébergement et d’accompagnement dont elles assurent le pilotage 
et la cohérence sur l’intégralité de leur territoire.   
  
Elles se rapprochent des ARS pour s’assurer que des consignes soient données 
aux services publics hospitaliers et au SAMU pour faciliter l’accès aux soins des 
personnes sans domicile signalées en particulier par les équipes mobiles.  
  
Elles transmettent par ailleurs à la DIHAL les données sollicitées dans le cadre du 
suivi de situation (cf. fiche 7).  


  


3. Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 
Protection des Populations (DDETS-PP) et les Unités Départementale de 
la DRIHL (UD-DRIHL) :  


  
Les DDETS-PP et les UD-DRIHL s’assurent de la mise en œuvre des mesures de 
renforcement. Elles identifient les capacités supplémentaires mobilisables et veillent 
avec l’ensemble des acteurs concernés à l’optimisation du maillage territoriale des 
maraudes pour permettre de repérer les publics qui se situent habituellement en 
dehors des circuits classiques de l’accompagnement et de l’hébergement   
  
Elles veillent également à organiser, avec les acteurs du secteur, des réunions de 
suivi des mesures de renforcement mises en œuvre, et transmettent à la DREETS ou 
à la DRIHL les données sollicitées dans le cadre du suivi de situation (cf. fiche 7).  


  


4. Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation :  


  
Acteur central du rapprochement de l’offre et de la demande d’hébergement, le SIAO 
assure la mobilisation optimale des moyens disponibles à l’échelle territoriale. 
Pour cela, il doit disposer d’une visibilité sur l’ensemble des capacités disponibles et 
organiser, en lien avec le 115, l’orientation des personnes vers les places disponibles.   


  
Le SIAO s’assure de l’évaluation sociale des personnes accueillies, y compris à 
l’hôtel et dans les places supplémentaires mobilisées lors des épisodes de grand 
froid.   


  


II. LES LEVIERS D’ACTIONS :  
  


1. Les places supplémentaires ouvertes lors des épisodes de grand 
froid :  


  
Des places supplémentaires peuvent être ouvertes temporairement, à la décision 
du préfet, lors des épisodes de grand froid. Ces places doivent respecter le principe 
d’inconditionnalité de l’accueil, et répondre aux exigences minimales de qualité, 
de décence et de dignité à l’égard des personnes en détresse.   
  
Les services devront veiller à mobiliser l’ensemble des leviers possibles pour 
favoriser l’accès des personnes orientées sur ces places vers des logements, ou à 
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défaut, vers des structures d’hébergement plus pérennes. Il convient notamment de 
s’assurer que les personnes bénéficient d’une évaluation sociale et que les mesures 
d’accompagnement vers et dans le logement soient mobilisées.  
    


2. Le numéro d’appel 115 :  


  
Les effectifs peuvent être ajustés durant la période hivernale pour répondre à la 
progression des signalements et des appels.  


  
3. Les accueils de jour ouverts la nuit :  


  
Dans chaque département et dans chaque grande ville, un ou plusieurs « lieux 
d’accueil de jour » restent ouverts la nuit afin que les personnes qui ne souhaitent 
pas d’hébergement puissent toutefois trouver un abri momentané pour la nuit.   


  
4. Les équipes mobiles :  


  
L’aller-vers demeure un mode d’action essentiel pendant l’hiver. Il doit permettre 
de repérer les personnes qui n’ont pas recours au 115 et se situent en dehors des 
circuits classiques de l’accompagnement social et de l’hébergement.   


Les équipes mobiles intensifient leurs maraudes et viennent régulièrement 
rencontrer les personnes ne souhaitant pas, dans l’immédiat, de prise en charge. 
Cette intensification doit être organisée pour assurer le meilleur maillage territorial 
possible, et peut se matérialiser par une plus grande fréquence des passages, une 
plus grande amplitude horaire ou un renforcement des équipes.  
  
Si une personne refuse d’être mise à l’abri, alors qu’elle semble en danger, il 
appartient aux agents entrés à son contact d’user, dans un premier temps, de toute 
leur persuasion et en cas d’échec, de prévenir le Service d'Aide Médicale Urgente 
(SAMU) qui activera les moyens de secours adaptés à la prise en charge de la 
personne. L’obligation d’assistance à personne en danger qui impose, le cas échéant, 
de faire hospitaliser une personne avec ou sans son consentement, sera appréciée 
par les acteurs de terrain en lien avec le médecin régulateur du SAMU.  
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FICHE 7 : DISPOSITIF OPERATIONNEL DE VEILLE, D’ALERTE ET DE REMONTEES  


D’INFORMATIONS POUR LE CHAMP SOCIAL 


  
  


Les remontées d’informations, organisées par la DIHAL, permettent de cartographier 
la situation du parc d’hébergement sur l’ensemble du territoire, de connaître les 
tensions éventuelles sur ces dispositifs et d’identifier les mesures de renforcement 
prises lors des épisodes de grand froid.  


  
I. Remontées quantitatives mensuelles :  


  


Pendant la période hivernale, il n’est plus demandé de remontées 
hebdomadaires. Les services transmettent à la DIHAL l’enquête mensuelle sur le 
parc d’hébergement, selon le circuit habituel, à l’adresse électronique suivante : 
enquetes-hal@dihal.gouv.fr.   


  
Les capacités supplémentaires, ouvertes lors des épisodes de grand froid, sont 
comptabilisées dans le tableau de suivi par type de structures (hôtel, urgence hors 
CHRS, etc.). Les places situées dans des bâtiments qui ne sont pas destinés à 
l’hébergement mais qui servent de manière exceptionnelle à la mise à l’abri sont 
prises en compte de la manière suivante :   


- Les places mobilisées en gymnases ou assimilés (salles municipales, écoles, 
casernes, etc.), installées au sein de bâtiments initialement non prévus pour 
l’habitation, doit être inscrites dans la colonne « autres places ». Il convient 
de préciser le motif « Grand froid » dans la colonne prévue à cet effet ;  
  


- Le places mobilisées dans des bâtiments adaptés pour l'habitation (centres de 
vacances, auberges de jeunesse, internats étudiants, bungalows de camping, 
etc.) doivent être inscrites comme des places « urgence hors CHRS ».  


  


Seules les places financées par le programme 177 sont comptabilisées.  


  


II. Remontées qualitatives en cas d’alerte orange ou rouge :  


  


En complément, il est demandé aux DDRETS et à la DRIHL, dont certains 
départements sont en vigilance orange ou rouge « grand froid », de transmettre à la 
DIHAL, en début d’alerte, des éléments qualitatifs sur les mesures de prévention 
et de gestion de l’épisode de froid (intensification des maraudes, extension des 
horaires des accueils de jour, mobilisation de capacités d’hébergement 
supplémentaires, etc.). Au cours de la période d’alerte, il est demandé aux services 
de mettre à jour ce questionnaire en cas d’évolution des mesures (renforcement des 
équipes de maraudes, etc.).   


 
Le circuit des remontées concerne tous les départements métropolitains, et suit 
le schéma suivant :   


- Chaque DDETS-PP et UD-DRIHL en vigilance orange ou rouge envoie à la 
DREETS ou à la DRIHL ses informations via un fichier transmis préalablement 
par la DIHAL ;  
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- Les DREETS et la DRIHL consolident ces éléments et transmettent ce fichier 
à l’adresse permanence-dihal@dihal.gouv.fr (en début d’alerte et en cas de 
modification des mesures prises) avant 15h pour permettre à la DIHAL 
d’informer le CORRUSS (Centre Opérationnel de Réception et de Réponses 
aux Urgences Sanitaires et Sociales).   


Ces remontées qualitatives permettront d’identifier les éventuels points d’alerte, 
d’évaluer la situation, et d’effectuer le bilan des mesures mises en œuvre lors des 
différentes vagues de froid.  


  


III. Remontées d’information sur les décès de personnes sans-abri 
survenant dans l’espace public :  


  


Le décès d’une personne sans-abri survenant dans l’espace public, y compris dans 
des abris de fortune (tentes, bois, cartons, halls d'immeuble ou bâtisses à l'abandon) 
devra être porté, sans délai, à la connaissance :  


o de l’ARS ;   


o des SIDPC ;   


o de la DIHAL : enquetes-hal@dihal.gouv.fr ;  


o du CMVOA : permanence-cmvoa@developpement-durable.gouv.fr ;   


  


A la suite de la transmission de l’information sur un décès, les DDETS-PP devront 
envoyer, dès que possible, des éléments complémentaires se rapportant à la cause 
du décès. Ces rapports succincts (cf. fiche 7 bis) sont à adresser à la DIHAL, à 
l’adresse : enqueteshal@dihal.gouv.fr.   


  


Les données doivent être anonymisées.  
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FICHE 7 BIS : FICHE DE SIGNALEMENT D’UN DECES D’UNE PERSONNE SANS DOMICILE  


SURVENU DANS L’ESPACE PUBLIC (Y COMPRIS ABRI DE FORTUNE, VEHICULE, HALL  


D’IMMEUBLE, ETC.)  


  
Département :  


Personne chargée du dossier :  


E- mail :   


Tel :   


  


Objet : Message de signalement d’un décès d’une personne sans domicile survenu 
sur la voie publique  


Date :   


  


Service ayant signalé le décès :  


  


Lieu/Adresse :  


  


Victime (âge, sexe) :  


  


Circonstances/causes du décès/ Description de la situation :  


  


Cause du décès soumise à enquête :  


Envoyer les conclusions de l’enquête dès leur réception  
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FICHE 8 : DECLINAISON DEPARTEMENTALE DU DISPOSITIF DE PREVENTION ET DE GESTION    


DES IMPACTS SANITAIRES ET SOCIAUX DES VAGUES DE FROID   


  
  


Le préfet de département prépare la réponse aux impacts sanitaires et sociaux des 
vagues de froid en déclinant, en tant que de besoin, les mesures prévues dans le 
présent guide national.  
  
Le préfet prépare, en tant que de besoin, la mobilisation de l’ensemble des acteurs 
publics et privés nécessaires à la gestion des impacts sanitaires et sociaux des 
vagues de froid. Ces mesures sont regroupées au sein de dispositions spécifiques 
départementales de « prévention et de gestion des impacts sanitaires et sociaux des 
vagues de froid ». Ces dispositions spécifiques sont articulées avec le dispositif 
ORSEC départemental.  
  


I. REUNION DES ACTEURS :  
  
Le préfet de département peut réunir avant le 1er novembre, et le cas échéant en fin 
de saison, les acteurs locaux concernés par le dispositif, au travers d’instances 
consultatives à vocation sanitaire et sociale. Cette réunion rassemble en 
particulier les services de la préfecture, l’ARS, la DDETSPP, le rectorat, Météo-
France, le président du conseil départemental et les maires des principales 
communes du département.  
  
Pour les questions relatives à la prise en charge des personnes fragiles ou des 
personnes sans domicile, cette réunion associe également des représentants des 
institutions suivantes : établissements et services sociaux et médico-sociaux, tels les 
Services de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD), Service d’Aide et 
d’Accompagnement à Domicile (SAAD), Centre Local d'Information et de 
Coordination (CLIC) et autres points d’information locaux dédiés aux personnes 
âgées, le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO) ou encore les 
représentants des associations œuvrant dans le champ de l’hébergement et de la 
veille sociale.  
  
Pour l’organisation de la permanence des soins en médecine ambulatoire, il est 
fait appel au COmité Départemental de l'Aide Médicale Urgente et de la Permanence 
des Soins et des Transports Sanitaires (CODAMUPS-TS).  
  
Les objectifs de cette réunion sont notamment :  
- D’évaluer et mettre à jour le dispositif départemental avec tous les acteurs 


concernés ;  
- De mobiliser les acteurs du secteur « Accueil, Hébergement et Insertion » (AHI) ;  
- De préparer un plan de communication départemental en cas d’alerte suite à une 


vigilance « grand froid » ;  
- De veiller à ce que les recommandations soient diffusées auprès des populations 


à risques.  
  
De plus, avant le 1er novembre, le préfet peut réunir ou informer les maires en vue 
d’échanger sur les bonnes pratiques en matière d’assistance et de soutien aux 
personnes isolées, que peuvent mener les centres communaux ou intercommunaux 
d’action sociale (CCAS et CIAS).  
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II. MESURES EN DIRECTION DES PERSONNES FRAGILES ET ISOLEES A 


DOMICILE :  
  
  
En cas de froid exceptionnel, les préfets de département ont la responsabilité de 
mettre en œuvre le Plan d’Alerte et d’Urgence (PAU) prévu par l’article L.116-3 du 
Code de l’Action Sociale et de la Famille (CASF).   
  
Dans ce cadre, afin de guider l’action des services sanitaires et sociaux en faveur des 
personnes fragiles et isolées à domicile, les mairies disposent de registres nominatifs, 
conformément aux dispositions des articles L.121-6-1 et R.121-2 à R.121-12 du 
même code. Il est indispensable que les préfets rappellent aux maires l’obligation 
d’ouverture et de publicité de ces registres communaux et veillent à ce que la 
sensibilisation des partenaires impliqués dans la prise en charge des personnes 
isolées sur la base des registres communaux soit réalisée.  
  
En cas de froid exceptionnel, les préfets sollicitent les maires pour connaître les 
renforts dont ils ont besoin, au-delà de leurs moyens propres, pour mener à bien 
l’ensemble de ces actions avec toutes les garanties et l’efficacité nécessaires.  
  
En cas de déclenchement du dispositif d’assistance aux personnes, les maires 
communiquent directement aux services opérationnels de proximité les données 
relatives aux personnes inscrites sur le registre (le préfet autorise automatiquement 
les maires à cette communication), en veillant au respect de la confidentialité des 
données et de leur utilisation dans le seul cadre des actions de soutien et d’assistance 
(essentiellement l’intervention des associations et organismes pour contacter les 
personnes âgées et les personnes en situation de handicap vivant à domicile) telles 
que prévues par l’article L.116-3 du CASF.  
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FICHE 9 : MILIEU DE TRAVAIL  


  
Certains travailleurs peuvent être plus exposés que d’autres aux risques liés aux 
très basses températures.  
  
Afin de limiter les accidents du travail liés à de telles conditions climatiques, des 
mesures simples, visant à assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs, 
s’imposent aux employeurs.   


  


I. LA SITUATION CONCERNEE :  


  
La présente fiche vise le travail concerné par la survenance, du fait des conditions 
climatiques, de températures particulièrement basses. Sont principalement visés 
le travail dans un local ouvert ou non (entrepôts), le travail à l’extérieur (BTP, industrie 
des transports, commerce de détail, etc.) ou les secteurs dans lesquels les personnes 
utilisent un véhicule dans le cadre de leur activité professionnelle dans des conditions 
de verglas ou de neige.  
  


Elle ne concerne pas, en revanche, le travail exposé par nature au froid (ex : 
entrepôts frigorifiques, abattoirs, conditionnement de produits frais ou surgelés, 
entretien ou réparation de chambre froide ; cf. encadré final).  
  


II. LA RESPONSABILITE DE L’EMPLOYEUR (CADRE JURIDIQUE DE 
REFERENCE) :  


  


Conformément à la directive européenne CEE 89/391 et au regard des articles L. 
4121-1 et suivants et articles R. 4121-1 et suivants du code du travail, les employeurs 
ont la responsabilité de prendre les mesures nécessaires visant à assurer la sécurité 
et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de leurs établissements, en 
tenant compte notamment des conditions climatiques. Ces mesures comprennent des 
actions de prévention des risques professionnels ; des actions d'information et de 
formation et la mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. L'employeur 
veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 
circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes (Article L. 4121-1) ».  
  


Le décret n°2008-1382 du 19 décembre 2008, relatif à la protection des travailleurs 
exposés à des conditions climatiques particulières, a complété l’article R. 4121-1 du 
code du travail. Celui-ci prévoit désormais que tout employeur doit prendre en 
considération les risques liés aux « ambiances thermiques », dont participe 
nécessairement la situation de grand froid, dans le cadre de sa démarche d’évaluation 
des risques, de l’élaboration du Document Unique d’Evaluation des Risques (DUER) 
et de la mise en œuvre d’un plan d’actions prévoyant des mesures correctives.   
  


III. MESURES COMPLEMENTAIRES A PRENDRE PAR L’EMPLOYEUR :  


    
Les mesures à prendre par l’employeur concernent à la fois les préventions collective 
et individuelle des risques d’atteinte à la santé :  
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- L’aménagement des postes de travail (exemple : chauffage adapté des locaux 
de travail lorsqu’ils existent ; accès à des boissons chaudes, moyen de séchage 
et/ou stockage de vêtements de rechange ; aides à la manutention manuelle 
permettant de réduire la charge physique de travail et la transpiration) ;  
  


- L’organisation du travail (exemple : planification des activités en extérieur ; 
limitation du temps de travail au froid, dont le travail sédentaire ; organisation d’un 
régime de pauses adapté et un temps de récupération supplémentaire après des 
expositions à des températures très basses) ;  
  


- Les vêtements et équipements de protection contre le froid (exemple : 
adaptation de la tenue vestimentaire, qui devra permettre une bonne protection 
contre le froid sans nuire aux exigences inhérentes à la tâche à effectuer – mobilité 
et dextérité pour l’essentiel). La tenue adoptée devra, par ailleurs, être compatible 
avec les équipements de protection individuelle prévus pour d’autres risques 
(travail en hauteur, protection respiratoire…) lorsqu’ils sont utilisés conjointement 
avec les vêtements de protection contre le froid.  


    
- En cas d’utilisation, dans des locaux professionnels, d’appareils générant du 


monoxyde de carbone (appareils à moteur thermique : disqueuses, foreuses, 
groupes électrogènes, etc.), l’employeur devra veiller à ce que les préconisations 
faites dans le cadre de la fiche dédiée au monoxyde de carbone soient mises en 
œuvre (cf. fiche 11). Il devra y être d’autant plus vigilant que les travailleurs 
exercent une activité dans des locaux de travail fermés (exemple : bâtiment en 
chantier – dont les ouvertures ont pu être volontairement obturées du fait des 
basses températures extérieures).  


  
  


IV. MISE EN ŒUVRE PAR LES SERVICES DECONCENTRES DU MINISTERE 
CHARGE DU TRAVAIL ET LE RESEAU DES PREVENTEURS :  


  
1. Mesures :  


  
• Les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 


consommation, du travail et de l'emploi (DREETS) :  
  
Elles sont notamment invitées à inciter les entreprises à adapter l’organisation du 
travail à l’annonce d’un risque de baisse extrême de température.   
  
Dans ce cadre, elles peuvent :  
  
- Mobiliser les services de santé au travail, par le biais des médecins 


inspecteurs du travail, afin que les médecins du travail et l’équipe 
pluridisciplinaire qu’ils animent et coordonnent, conseillent les employeurs, les 
travailleurs et les représentants du personnel (article R. 4623-1 du code du 
travail) quant aux précautions à prendre à l’égard des travailleurs, surtout ceux 
qui sont les plus exposés aux risques liés au grand froid. Cette mobilisation doit 
permettre la transmission d’une information adaptée aux travailleurs 
concernés ;   
  


- Prévoir une vigilance accrue de l'inspection du travail dans les secteurs 
d'activités les plus concernés par les risques liés au grand froid et aux variations 
d’ambiances thermiques, en particulier le bâtiment et les travaux publics, mais 
aussi d’autres secteurs (notamment la restauration et les étalages extérieurs des 
commerces de détail – fruits et légumes, fleuristes, etc.).  
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• Mission des médecins inspecteurs du travail des DREETS :   
L’exposition à des températures extrêmes (grand froid) correspond à un facteur de 
risque d’atteinte à la santé ; sa prévention s’intègre donc aux missions des médecins 
inspecteurs du travail (L. 8123-1), dans le cadre de leur action de contrôle du 
fonctionnement des Services de Prévention et de Santé au Travail (SPST) et de 
coopération avec les inspecteurs du travail pour l’application de la réglementation 
relative à la santé au travail. Les médecins inspecteurs du travail sont chargés de 
l’étude des risques professionnels et de leur prévention. A ce titre, ils exercent une 
mission d’information au bénéfice des médecins du travail, qu’ils associent aux études 
entreprises (article R.8123-1 du code du travail).  
  
L’action du médecin du travail ne consiste pas uniquement en des visites médicales 
mais il a aussi un rôle prioritaire pour la prévention primaire des risques 
professionnels, notamment par l’analyse du milieu de travail et la connaissance des 
postes de travail. Il anime et coordonne une équipe pluridisciplinaire qui l’aide dans 
ses missions et peut intervenir, après protocole, dans les entreprises (article R. 4623-
14 du code du travail).   
  
Les médecins inspecteurs du travail sont chargés d’animer les médecins du travail 
dans cet objectif. Les médecins inspecteurs du travail sont en réseau avec les autres 
services de l’Etat chargés du suivi épidémiologique des pathologies.  
  
• Contrôles opérés par l’inspection du travail :  
  
Des contrôles inopinés sont engagés par les services de l’inspection du travail pour 
s’assurer du respect, par les employeurs, de leurs obligations réglementaires et d’une 
bonne évaluation du risque, adaptée au facteur « grand froid ».   
  
Dans les locaux de travail fermés, le simple constat de l’absence de chauffage des 
locaux de travail peut motiver une mise en demeure entraînant une obligation de 
faire. Au terme de la mise en demeure, si le chauffage n’est pas assuré, des 
sanctions pénales peuvent être mises en œuvre.  
  
Dans certaines circonstances (danger grave ou imminent pour l’intégrité 
physique d’un salarié), la mise en demeure préalable n’est pas obligatoire et la 
procédure de sanction peut être engagée immédiatement (article L. 4721-5 du code 
du travail).  
  
Concernant les postes de travail en extérieur, le constat de l’absence de mesures 
d’organisation du travail efficaces peut aussi engendrer des mises en demeure ou 
sanctions du même ordre.  


  


2. Rappel :  


Travail exposé par nature au froid :  
  


Il s’agit de situations de travail à l’intérieur de bâtiments industriels où l’exposition au 
froid peut s’avérer importante. Les emplois de l’industrie agroalimentaire, secteur le 
plus concerné par ces situations, sont essentiellement de deux types : 
manutentionnaires (préparateurs de commandes, caristes…) ou opérateurs affectés 
à la transformation du produit (découpe ou préparation de viande ou poisson…).    


  
Exemples de postes de travail : personnel de l’industrie agroalimentaire (entrepôts 
frigorifiques, salaisons, abattoirs, conditionnement des produits frais ou surgelés…), 
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employés des métiers du froid (installation, entretien, réparation de chambres froides 
ou de systèmes de conditionnement d’air), salariés en postes fixes sur des lieux de 
travail insuffisamment chauffés (hangars par exemple), etc.  


Les mesures de protection des personnels de l’agroalimentaire contre le froid sont 
généralement bien codifiées et intégrées : organisation des tâches, adaptation des 
vêtements de travail en fonction de l’activité physique et de la température, isolation 
des surfaces métalliques accessibles, conception d’équipements ou d’outils 
utilisables avec des gants... (Source – Institut National de Recherche et de Sécurité 
(INRS))  


3. Outils : 


  


INRS :  


https://www.inrs.fr/risques/froid/ce-qu-il-faut-retenir.html 


https://www.inrs.fr/risques/froid/prevenir-risques.html 


https://www.inrs.fr/risques/froid/accidents-effets-sante.html  


  


OPPBTP :  


https://www.preventionbtp.fr/chantiers/risques/travailler-par-forte-chaleur-ou-par-
grand-froid-sur-le-chantier_NwKwmGHfQVHX7GMjtZ2wea 


 


MINISTERE CHARGE DU TRAVAIL:  


https://travail-emploi.gouv.fr/sante-au-travail/prevention-des-risques-pour-la-sante-
autravail/autres-dangers-et-risques/article/froid   
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FICHE 10 : MESURES PREVENTIVES SE RAPPORTANT AUX PRINCIPAUX RISQUES 
INFECTIEUX COURANTS EN PERIODE HIVERNALE (DONT LES INFECTIONS RESPIRATOIRES 
AIGUES ET LA GASTROENTERITE)  


  
 


La période hivernale est particulièrement propice aux épidémies de maladies 
infectieuses, notamment les infections respiratoires ou digestives. Chaque épidémie, 
en particulier les infections respiratoires aiguës (IRA), les gastroentérites, etc. et plus 
encore leur survenue concomitante, peut contribuer à augmenter largement la 
demande de consultations et est susceptible de mettre le système de soin sous 
tension. La période hivernale est également propice à l’apparition de ces pathologies 
infectieuses dues à différents agents infectieux (principalement viraux), source 
possible d’aggravation de pathologies chroniques sur des populations fragilisées 
(affections cardiaques, respiratoires, etc.).   


  


I. INFECTIONS RESPIRATOIRES VIRALES (DONT COVID-19, GRIPPE ET 
BRONCHIOLITE) 
  


1. Présentation :  
  


Bien que les origines des infections respiratoires aiguës soient multiples, avec des 
épisodes associés à une origine bactérienne, les virus respiratoires représentent 
néanmoins une cause majoritaire d’infections respiratoires aigües, avec un 
caractère saisonnier automno-hivernale prédominant, et de gravité variable allant des 
formes asymptomatiques ou bénignes à des formes sévères nécessitant une 
hospitalisation voire une admission en réanimation pour défaillance respiratoire.  
 
Dans le cadre de la nouvelle stratégie nationale de prévention et de gestion des 
IRA, il est désormais essentiel de proposer des mesures de prévention adaptées à 
l’ensemble des virus à tropisme respiratoire qu’il s’agisse du Covid-19, des virus 
grippaux, du virus respiratoire syncytial (principal agent responsable de la 
bronchiolite), du métapneumovirus humain ou encore du rhinovirus. Ces virus 
respiratoires partagent de grandes similitudes, que ce soit dans leurs modes de 
transmission ou leur symptomatologie.  
 
La survenue concomittante de plusieurs épidémies, du Covid-19 et d’autres 
épidémies virales saisonnières respiratoires comme la grippe et le virus respiratoire 
syncytial lors de la saison hivernale 2022-2023, auxquelles s’ajoutent les gastro-
entérites (par exemple liées à rotavirus), peuvent contribuer à augmenter largement 
la demande de soins.  
 
Ces infections respiratoires peuvent entraîner des complications sévères chez les 
sujets à risque (personnes âgées, sujets fragilisés par une ou plusieurs pathologies 
chroniques sous-jacentes, obséité, femmes enceintes et personnes 
immunnodéprimées), mais également chez les enfants de moins de 1 an pour la 
bronchiolite. Le grand nombre de malades chaque année et les complications parfois 
mortelles font des IRA dans leur ensemble un problème majeur de santé publique.  
  
Dans le cadre des missions de surveillance des IRA responsables d’épidémies, 
Santé publique France a mis en place une approche intégrée et multisources 
permettant de détecter la circulation virale, décrire et évaluer la dynamique des 
épidémies et des souches circulantes ainsi que leur impact sur l’offre de soins.  
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Ces dispositifs, alignés avec les recommandations européennes et internationales, 
ont pour objectifs de couvrir l’ensemble des virus respiratoires tout en tenant compte 
de l’incertitude relative au pic de la période épidémique ou encore l’émergence 
potentielle de nouveaux variants. Le dispositif de surveillance épidémiologique des 
IRA repose sur plusieurs sources de données et d’indicateurs :  


- La surveillance clinique des IRA en médecine de ville qui repose sur le réseau 
Sentinelles coordonnée par l’INSERM-UPMC et les données du réseau des 
associations SOS Médecins ;  


- La surveillance pré-hospitalière et hospitalière via le réseau des associations 
SOS Médecins, le réseau Oscour® qui s’appuie sur le suivi des passages aux 
urgences et hospitalisations après passage aux urgences pour IRA ainsi que la 
surveillance sentinelle des cas graves admis en réanimation ; 


- La surveillance virologique des IRA, coordonnée par le Centre National de 
Référence Virus des infections respiratoires en médecine de ville (via le réseau 
Sentinelles) et à l’hôpital (via réseau RENAL) ;  


- La surveillance génomique du Covid-19 via le réseau EMERGEN et également 
dans les eaux usées via le dispositif SUM’EAU ;  


- La surveillance des cas groupés d’IRA en établissement médico-social (EMS) ; 


- La surveillance de la mortalité via SurSaUD® avec les données de mortalité 
toutes causes (Insee) et les décès certifiés par voie électronique avec mention de 
grippe ou de Covid-19 (Inserm/CépiDc). 


  


2. Le respect des mesures universelles d’hygiène pour la prévention 
des IRA et la vaccination contre la grippe et la Covid-19 :  


 


Le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) a défini des mesures d’hygiène pour 
la prévention des principales maladies infectieuses en population générale. Parmi 
les maladies infectieuses transmissibles prises en considération (dont la Covid-19, la 
grippe et la bronchiolite), le HCSP précise pour chacune d’elles les mesures de 
prévention adaptées. Pour les infections liées aux virus à tropisme respiratoire, les 
mesures individuelles et collectives s’articulent autour du triptique port du masque, 
aération/ventilation et hygiène des mains : 


-  Les recommandations liées au port du masque : 


Il est recommandé de porter un masque chirurgical, ou éventuellement un 
masque grand public de catégorie 1 (UNS1), en présence de symptômes 
évocateurs et notamment en période épidémique quel que soit le virus, en particulier 
dans les lieux clos et mal ventilés, à forte promiscuité, ou lors de grands 
rassemblements. 


Le masque est également recommandé pour les personnes âgées, les sujets 
immunodéprimées, malades chroniques et personnes fragiles, ainsi que pour leurs 
aidants lors des contacts avec une personne symptomatique. 


Le masque FFP2 peut être indiqué sur avis médical chez certaines personnes à risque 
élevé de développer une forme grave d’IRA. 


- Les recommandations liées à l’aération et à la ventilation :  


Associées aux autres mesures barrières individuelles, l’aération et la ventilation 
régulière des milieux clos permettent de réduire très efficacement les risques de 
transmission et contribue à l’amélioration de la qualité de l’air.  


En période de circulation virale, une amélioration de la ventilation intérieure peut 
diminuer la concentration d’aérosols et de particules en suspension dans l’air et ainsi 
réduire la circulation des virus respiratoires dans les lieux clos. 
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- Les recommandations liées à l’hygiène des mains : 


L’hygiène des mains régulière avec un lavage à l’eau et au savon pendant 30 
secondes est une mesure d’hygiène efficace pour prévenir la transmission de tous 
les virus. En l’absence d’eau et de savon, il convient d’effectuer les mêmes gestes 
par friction avec du gel hydro alcoolique contenant au moins 60 % d'alcool le plus 
souvent possible.  


Il est par ailleurs recommandé d’éviter de se toucher le visage, en particulier le nez, 
la bouche et les yeux avec des mains non lavées, de se couvrir systématiquement le 
nez et la bouche en toussant ou en éternuant dans son coude (en l’absence du port 
de masque) et de recourir à des mouchoirs à usage unique. 


 


De plus, sur la base des recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS) 
les personnes à risque sont invitées chaque année à se faire vacciner gratuitement 
contre la grippe et la Covid-19. L’Assurance Maladie met en place, à cet effet, une 
campagne annuelle de vaccination (d’octobre à fin janvier en général ; la campagne 
peut toutefois être prolongée). La liste des personnes pour lesquelles la vaccination 
est recommandée est actualisée et introduite dans le calendrier des vaccinations.  


Par ailleurs, le HCSP a maintenu dans le calendrier vaccinal une recommandation de 
vaccination contre la grippe aux professionnels de santé et à tout professionnel 
en contact régulier et prolongé avec les sujets à risque ou s’occupant de personnes 
à risque.  


Cette vaccination a pour objectifs, dans les milieux de santé, de :  


-  Protéger les patients ;  
-  Limiter la transmission nosocomiale ;  
-  Protéger les personnels ;  
-  Limiter la désorganisation des établissements dans les périodes épidémiques.  


Par ailleurs, il est recommandé aux directeurs d’établissements de santé et médico-
sociaux, notamment des EHPAD, de prévoir dans chaque établissement, fin 
septembre de chaque année, les mesures actives et nécessaires à la protection 
du personnel.  


Aussi pour les professionnels travaillant en ES/EMS/EHPAD, le HCSP dans son avis 
relatif aux mesures de prévention des infections respiratoires virales du 31 août 
2023 propose des mesures graduées à mettre en place à l’échelon local selon le 
risque épidémique (absence d’épidémie/pré ou post épidémie/épidémie) rapporté 
dans les points épidémiologiques de Santé publique France en période de 
surveillance renforcée4. Les mesures de protection individuelle (masque chirurgical, 
FFP2 ou appareil de protection respiratoire, lavage des mains etc..) comme 
environnementale sont présentées selon les activités et situations de soins des 
établissements, et concernent l’ensemble des professionnels, avec ou sans signes 
évocateurs d’infection respiratoire ainsi que les professionnels à risque de forme 
grave. Elles peuvent être adpatées pour chaque établissement en lien avec les 
équipes opérationnelle d’hygiène (EOH) et le service de santé au travail. 


 Par ailleurs, il convient également de veiller à mettre en place des campagnes de 
promotion de la vaccination et des séances de vaccination. En effet la couverture 
vaccinale contre la grippe est meilleure dans les établissements qui proposent cette 
vaccination à leur personnel et si cette vaccination se fait au sein des services avec 
une implication importante de l’encadrement.  


Une instruction DGS/VSS1/DGCS/SPA/2019/211 du 30 septembre 2019 indique aux 
directeurs d’établissements de santé et d’établissements pour personnes âgées les 


                                                
4 Mesures de prévention des infections respiratoires virales (incluant la mise à jour des avis Covid-19), 
HCSP, 31 août 2023 
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recommandations sur les conduites à tenir en cas de survenue d’infections 
respiratoires aigües en collectivité de personnes âgées.  


Depuis juin 2023, cette instruction est complétée pour le volet IRA par un guide 
méthodologique à destination des établissements et précisant le périmètre des 
structrures concernées par la mise en service du nouveau circuit de signalement via 
le portail des signalements. Le document constitue une aide destinée aux EMS, qu’ils 
soient ou non médicalisés, accueillant des personnes âgées ou des personnes en 
situation de handicap adultes ou enfants. Il est disponible au lien suivant :  


« Signalement des épisodes de cas groupés d’infection respiratoire aiguë (IRA) dans 
les établissements médico-sociaux (EMS). Guide pour les établissements ». 


 


Les précautions standards sont représentées par l’ensemble des gestes simples 
pouvant limiter au quotidien la diffusion des agents infectieux quels qu’ils soient, 
à partir d’une source d’infection (malade ou son environnement immédiat, notamment 
les surfaces inertes).  


Ces mesures dites barrières, comme celles recommandées en population générale, 
reposent essentiellement sur :  


-  L’hygiène des mains, soit par friction avec une solution hydro alcoolique soit 
par lavage au savon, essentielle et qui doit être réalisée après chaque contact 
avec un malade ou avec le matériel utilisé par lui ou avec ses effets ;  
-  Le port d’un masque anti-projection par tout malade présentant des signes 
respiratoires ;  
-  L’utilisation de mouchoirs à usage unique ou du coude pour se couvrir la 
bouche en cas d’éternuement, toux ou crachat, la désinfection du matériel en 
contact avec le malade avec des lingettes alcoolisées ;  
-  La limitation des contacts physiques (poignées de mains, etc.) en période de 
forte diffusion virale ;  
- Un circuit bien identifié d’élimination des Déchets d'Activités de Soins à 
Risques Infectieux (DASRI).  


  


Différents documents décrivant ces mesures de prévention sont réalisés par le HCSP 
et l’Assurance maladie ou disponibles sur le site internet du Ministère de la santé :  


- Le rapport du HCSP relatif aux « mesures universelles d’hygiène pour la 
prévention des principales maladies infectieuses dans la population générale» : 
https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1289 


 
- Le site internet de l’Assurance Maladie : 


• Les gestes barrières pour limiter la transmission des virus respiratoires : 
https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/gestes-barrieres/les-gestes-
barrieres-adopter 


 


Exemple : infographie « Comment bien se laver les mains ? »  
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• Prévenir la grippe : la vaccination et les gestes barrières : 
https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/grippe/prevention#text_4922; 


 
- Concernant la vaccination contre la grippe, les recommandations générales et 


particulières sont accessibles sur le site du Ministère de la santé et de la 
prévention : https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/calendrier_vaccinal_maj-juin23.pdf 


- Concernant la vaccination contre la Covid-19, les professionnels de santé sont 
invités à consulter régulièrement les sites suivants :  


• La page destinée au professsionnels de santé : https://sante.gouv.fr/grands-
dossiers/vaccin-covid-19/je-suis-un-professionnel-de-sante-du-medico-
social-et-du-social/ 


• Le site Vaccination Info Service à destination des professionnels : 
https://professionnels.vaccination-info-service.fr/ 


• Ou encore le site de la HAS :  
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3178533/fr/vaccination-dans-le-cadre-de-la-
covid-19 


 


II. BRONCHIOLITE :  


  
1. Présentation :  


  
La bronchiolite est une infection respiratoire basse d’origine virale du jeune 
enfant due majoritairement au virus respiratoire syncytial (VRS) ; elle touche 
principalement les enfants avant l’âge de 1 ans. La bronchiolite se manifeste le plus 
fréquemment sous forme d’épidémie saisonnière. L’épidémie débute généralement à 
la mi-octobre pour atteindre un pic en décembre et se termine à la fin de l’hiver.  
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Elle débute par une rhinite ou rhinopharyngite banale qui précède de 2 à 3 jours 
l’apparition d’une toux sèche, quinteuse, avec apparition d’une gêne 
respiratoire. Dans la très grande majorité des cas, la bronchiolite évolue vers la 
guérison en quelques jours. Cependant des formes graves nécessitant une 
hospitalisation peuvent être observées chez le très jeune nourrisson de moins de 3 
mois, les prématurés et certains enfants présentant des comorbidités. Il est très 
important d’assurer une bonne hydratation des nourrissons pour faciliter la fluidité des 
sécrétions.  
  
Des réseaux locaux permettent d’optimiser la qualité des soins par une formation 
médicale interprofessionnelle et d’organiser la complémentarité entre ville-hôpital. Ils 
participent ainsi à la diminution du recours aux urgences hospitalières.  


Chez les nourrissons présentant des symptômes de bronchiolite aiguë (toux sèche, 
respiration rapide et sifflante, fièvre, perte d’appétit), il est recommandé de contacter 
rapidement et en priorité le médecin traitant ou en charge du suivi pédiatrique 
qui indiquera les consignes à suivre. En cas de doute, un appel au 15 permettra 
d'orienter vers le recours le plus adapté. Les services SOS Médecins présents dans 
certains départements peuvent également être sollicités. 


  
2. Prévention :  


  
Les parents de nourrissons et jeunes enfants doivent adopter des gestes 
simples pour protéger leurs enfants et appliquer ces mesures durant les 
premiers mois de vie et ce dès la sortie de la maternité. La prévention repose 
principalement sur les mesures suivantes : 


- Limiter les visites au cercle des adultes très proches et non malades, pas de 
bisous, ni de passage de bras en bras, pas de visite de jeunes enfants avant l’âge 
de 3 mois ; 


- Se laver les mains avant et après contact avec le bébé (notamment au moment 
du change, de la tétée, du biberon ou du repas) ; 


- Laver régulièrement les jouets, tétines et doudous ; 


- Éviter de partager biberons, tétines et couverts non lavés ; 


- Porter soi-même un masque en cas de rhume, de toux ou de fièvre ; 


- Si le reste de la fratrie présente des symptômes d’infection virale même modérés, 
les tenir à l’écart du bébé à la phase aiguë de leur infection ; 


- Éviter au maximum les réunions de familles, les lieux très fréquentés et clos 
comme les supermarchés, les restaurants ou les transports en commun, surtout 
si l’enfant a moins de trois mois ; 


- Aérer quotidiennement régulièrement (au moins 10 mn par jour) le lieu de vie de 
l’enfant, en particulier la chambre où il dort, et éviter de fumer à l'intérieur du 
domicile, en particulier dans la chambre de l'enfant ; 


- Éviter l’entrée en collectivité (crèches, garderies…) avant 3 mois, ne pas confier 
son enfant à une garde en collectivité les jours où il présente des symptômes 
d’infection virale. 


- Prévoir ses premières vaccinations sans retard afin qu’il soit protégé au plus vite 
et être soi-même à jour de ses vaccinations contre la coqueluche, se faire vacciner 
contre la grippe (idéalement pendant la grossesse en saison épidémique). 


 
Depuis mi-septembre 2023, un médicament préventif est disponible pour tous les 
nourrissons en bonne santé : le nirsévimab. Il s’agit d’un anticorps monoclonal qui 
empêche le VRS d’infecter l’organisme et diminue le développement de formes 
graves. Il protège en quelques jours les nouveau-nés et les nourrissons contre le VRS. 
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Ces informations sont disponibles sur la page dédié du site internet du Ministère de 
la santé et de la prévention et les questions/réponses en direction des parents. 
 
Des outils sont également disponibles en téléchargement ou à la commande sur le 
site de Santé publique France : https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-
traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/bronchiolite/outils/#tabs. Un 
document grand public intitulé « Votre enfant et la bronchiolite » y est disponible ainsi 
qu’une affiche de prévention de la brionchiolite.  


 
Une page décrivant ces mesures a été réalisée par l’Assurance Maladie :  
https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/bronchiolite/prevention   
  


III. GASTROENTERITE AIGUE :  
  


1. Présentation :  
  
Les Gastroentérites Aigues (GEA) sont des maladies infectieuses dues 
principalement à des bactéries ou des virus et à transmission oro-fécale. La 
contamination peut se faire par contact direct avec un malade infecté ou un porteur 
sain (transmission de personne à personne) ou par contact indirect avec des objets 
souillés par les selles ou les vomissements de malades infectés ou par ingestion d’un 
aliment ou d’un liquide souillé par un germe.  Les épidémies de gastroentérites virales 
surviennent préférentiellement en période hivernale et lors des fêtes de fin 
d’année (origine alimentaire).  
  


2. Prévention :  
  
La prévention repose essentiellement sur les mesures d’hygiène des mains (lavage 
des mains au savon) vues plus haut ainsi que sur l’hygiène alimentaire dans la 
préparation des repas. Différents documents décrivant ces mesures sont réalisés 
notamment par :  


• Santé publique France : https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-
traumatismes/maladies-hivernales/gastro-enterites-aigues 


 
• L’Assurance Maladie :  


 
Chez les adultes : https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/gastro-enterite-adulte 
Chez les enfants : https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/gastro-enterite-enfant 
 


- Vaccination-info-Services :  https://vaccination-info-service.fr/La-vaccination-
au-cours-de-lavie/Nourrissons-et-enfants-de-la-naissance-a-13-ans   


  


Des recommandations sont établies à destination des directeurs d’établissements de 
santé et d’établissements pour personnes âgées sur les conduites à tenir en cas de 
survenue de gastroentérites aigües en collectivités de personnes âgées. 
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FICHE 11 : INTOXICATION AU MONOXYDE DE CARBONE  


  


 


I. IMPACT DES VAGUES DE FROID SUR LES INTOXICATIONS AU MONOXYDE 
DE CARBONE :  


Le monoxyde de carbone (CO) est la première cause de mortalité par gaz toxique 
en France.  


Une surveillance des intoxications permet de décrire et suivre dans le temps les 
circonstances de survenue et les facteurs favorisant les intoxications au CO.   


Il s’agit, à l’approche des périodes de froid propices à la recrudescence du nombre 
de victimes de ce type de sinistre, de rappeler au grand public, au moyen de 
supports spécifiques, les conseils de prévention lui permettant de se prémunir 
contre leurs conséquences et de mener des actions de sensibilisation ciblées. Des 
outils ont été conçus pour répondre aux questions des personnes ayant des difficultés 
à accéder à l’information, de manière à être accessible au plus grand nombre.   


Le risque de coupures d’électricité programmées ou non programmées au cours de 
l’hiver ou encore le coût de l’énergie est susceptible d’augmenter le risque 
d’intoxication au monoxyde de carbone du fait de l’augmentation des recours à des 
modes de chauffages alternatifs (chauffages mobiles d’appoint ou de fortune) en 
remplacement des modes de chauffages électriques. 


 


II. CAMPAGNE ANNUELLE DE PREVENTION :  


1. L’information du grand public :   


Afin de relayer au mieux cette campagne, les ARS et préfectures sont invitées à 
élaborer un plan de diffusion au plus proche des spécificités locales, en 
partenariat avec les Services Départementaux d’Incendie et de Secours (SDIS), les 
inspections académiques et tout autre service localement, ainsi que les bailleurs 
sociaux ou associations impliquées.  


Pendant toute la durée de la saison de chauffe, du 1er septembre au 31 mars, après 
centralisation au niveau départemental des besoins complémentaires en 
brochures ou affiches, les commandes peuvent être formulées auprès de Santé 
publique France, via le site internet : 
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/exposition-a-
dessubstances-chimiques/monoxyde-de-carbone/documents/brochure/les-dangers-
dumonoxyde-de-carbone.-pour-comprendre. Les relais locaux peuvent également 
commander par ce biais. Ces supports peuvent également être téléchargés à cette 
même adresse.  


Les ARS et préfectures de département sont invitées, durant toute la période 
hivernale, à mettre en ligne ces informations sur les portails Internet des services, afin 
d'en assurer une diffusion la plus large possible.   


 


2. La sensibilisation des professionnels de santé :  


La DGS met à disposition sur le site Internet du ministère chargé de la santé (des 
éléments pour la prise en charge d’une intoxication au CO 
(https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/intoxications-au-
monoxyde-de-carbone)). Les ARS mettent en ligne ces informations sur les portails 
Internet des services, afin d'en assurer une diffusion la plus large possible et à les 
relayer directement auprès des professionnels de santé.  
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III. ELEMENTS DE PREVENTION :  


1. Qu’est-ce que le monoxyde de carbone ?  


Le monoxyde de carbone est un gaz imperceptible : inodore, incolore et non 
irritant. Sa densité est voisine de celle de l’air. Sa présence résulte d’une combustion 
incomplète, et ce quel que soit le combustible utilisé : bois, butane, charbon, essence, 
fuel, gaz naturel, pétrole, propane. Il diffuse très vite dans l’environnement. Il agit 
comme un gaz asphyxiant très toxique qui, absorbé en quelques minutes par 
l’organisme, se fixe sur l’hémoglobine :  


- 0,1 % de CO dans l’air tue en une heure ;  


- 1 % de CO dans l’air tue en 15 minutes ;  


- 10% de CO dans l’air tuent immédiatement.  


  
Plus  d’informations  sur  le  site  INERIS  à l’adresse 
suivante : https://substances.ineris.fr/fr/substance/nom/monoxyde-de-carbone.   


  


2. Comment surviennent les accidents ? 
  


Dans une majorité des cas, les accidents résultent :  


- De la mauvaise évacuation des produits de combustion (conduit de fumée mal 
entretenu, obstrué, mal dimensionné ou mal isolé) ;  


- D’un défaut de ventilation dans la pièce où est installé l’appareil (pièces 
calfeutrées, entrées/sorties d’air obstruées) ;  


- Du défaut d’entretien des appareils de chauffage et de production d’eau chaude 
ainsi que des inserts, poêles, cuisinières, etc. ;  


- De la vétusté des appareils ;  


- De la mauvaise utilisation de certains appareils (appareils de chauffage d’appoint 
utilisés en continu par exemple, groupes électrogènes, braseros ou barbecues 
placés en intérieur et non en extérieur, etc.) ;  


- De l’incompatibilité des différentes installations présentes dans un même 
logement (ex : hotte aspirante et chaudière dans une même pièce).  


Les sources de monoxyde de carbone dans l’habitat (pièces de vie et annexes) 
correspondent aux différents appareils à combustion :  


- Les chaudières et chauffe-eau ;  


- Les convecteurs ou poêles, fonctionnant avec des combustibles et raccordés à un 
conduit de fumée ;  


- Les appareils de chauffage fixes ou mobiles (d’appoint) utilisant certains 


combustibles;   


- Les braseros et barbecues ;  


- Les groupes électrogènes ou pompes thermiques (lorsqu’ils sont placés à 
l’intérieur du logement, y compris dans les annexes) ;  


- Les poêles et cuisinières ;  


- Les cheminées et inserts, y compris les cheminées décoratives à l’éthanol ;  
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- Les engins à moteur thermique (voitures dont le moteur est en marche à l’intérieur 
d’un garage notamment, ou certains appareils de bricolage).  


 


Des brochures de prévention accessibles ont été conçues par Santé publique France 
et par le ministère chargé de la santé. Elles rappellent les risques et les gestes de 
prévention à adopter :  


- Sur le site internet de Santé publique France : 
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/exposition-a-des-
substances-chimiques/monoxyde-de-carbone/documents/brochure/les-dangers-
du-monoxyde-de-carbone.-pour-comprendre 
- Sur le site internet du ministère chargé de la santé : 
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/flyer__co_dgs.pdf  


 


3. Les signes d’une intoxication :  


L’intoxication faible dite « chronique » est induite par de faible concentration 
inhalée sur des périodes de temps répétées. Elle se manifeste par des maux de tête, 
des nausées, une confusion mentale, de la fatigue. L’intoxication est lente et les 
symptômes de cette intoxication peuvent ne pas se manifester immédiatement. Ces 
signes d’intoxication oxycarbonées sont finalement peu spécifiques, ce qui peut 
ralentir la prise en compte de l’intoxication et l’aggraver. La présence de signes chez 
plusieurs personnes d’un même logement ou la disparition des symptômes en dehors 
du logement doivent être des signaux évocateurs d’une exposition au monoxyde de 
carbone. 


L’intoxication aiguë entraîne des vertiges, une perte de connaissance, une paralysie 
musculaire, des troubles du comportement, voire le coma ou le décès.   


En cas d’intoxication grave (chronique ou aiguë), les personnes gardent parfois des 
séquelles à vie : migraines chroniques ou bien pathologies neurologiques invalidantes 
(troubles de la coordination motrice, paralysies de toutes formes). Ces intoxications 
sont actuellement suspectées de perturber le développement cérébral des enfants et 
notamment leur fonctionnement intellectuel.   


 


4. Que faire en cas d’intoxication ? 
 


En cas de suspiscion d’intoxication : 


 Aérez immédiatement ; 
 Arrêtez si possible les appareils à combustion ; 
 Evacuez les locaux ; 
 Et appelez les secours en composant le 15, le 18 ou le 112 (et le 114 pour les 


personnes malentendantes). 


La prise en charge des personnes intoxiquées doit intervenir rapidement, dès les 
premiers symptômes, et peut nécessiter une hospitalisation. 


 


5. Comment éviter les intoxications ?  


 


Quelques conseils permettent de limiter les risques d’intoxication au monoxyde de 
carbone dans l’habitat :  
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 Avant l’hiver, faire systématiquement intervenir un professionnel 
qualifié pour contrôler les appareils à combustion raccordés :  


- Faire vérifier et entretenir les appareils de chauffage (chaudière, insert, poêle, 
etc.), les appareils de production d’eau chaude (chauffe-eau, chauffe-bain, etc.), 
les appareils de cuisine individuels ainsi que leurs tuyaux de raccordement, et faire 
procéder à un ramonage mécanique des conduits de fumée. Ces vérifications 
relèvent de l’initiative de l’occupant en cas d’installation individuelle, et du 
propriétaire ou du syndic en cas d’installation collective. Les obligations relatives 
à l’entretien des foyers et appareils de chauffage, de cuisine et de production d'eau 
chaude à combustion et ramonage des conduits de fumée sont décrites au sein 
du Code de la santé publique, aux articles R. 1331-66 à R. 1331-78. 


- Dans la mesure où il s’agit d’une obligation règlementaire, il est recommandé de 
signer un contrat d’entretien garantissant une visite annuelle de prévention et de 
maintenance (réglage, nettoyage et remplacement des pièces défectueuses) et un 
dépannage gratuit sur simple appel.  


- Faire vérifier et entretenir les conduits de fumées (par ramonage mécanique). Le 
conduit de cheminée doit être en bon état et raccordé à la chaudière. Il doit 
déboucher loin de tout obstacle qui nuirait à l’évacuation des fumées.  


  


 Toute l’année et particulièrement pendant la période de chauffe, 
assurer le bon renouvellement de l’air dans le logement :  


- Aérer le logement tous les jours pendant au moins 10 minutes, même quand il fait 
froid. Il est recommandé d’aérer plus régulièrement dans la journée en cas 
d’infection respiratoire aigûe dans le foyer.  


- Ne pas obstruer les entrées et sorties d’air (grilles d’aération dans les cuisines, 
salles d’eau et chaufferies principalement) : si une pièce est insuffisamment aérée, 
la combustion au sein des appareils sera incomplète et émettra du CO.  


 


 Utiliser de manière appropriée les appareils à combustion :  


- Faire fonctionner un chauffage d’appoint à combustion au maximum de deux 
heures de suite. Ces appareils sont conçus pour une utilisation brève et par 
intermittence uniquement. Aérer ensuite pour renouveler l’air ;  


- Ne jamais utiliser pour se chauffer des appareils non destinés à cet usage : 
cuisinières, barbecues, braseros, etc.  


- Toujours placer un groupe électrogène à l’extérieur et jamais dans les pièces du 
logement (y compris les pièces annexes type garage,cave, sous-sol) ou d’un lieu 
clos (ex : maison en construction). 


- Respecter scrupuleusement les consignes d’utilisation des appareils à combustion 
(se référer au mode d’emploi du fabricant), en particulier les utilisations proscrites 
dans un lieu fermé (barbecues, braseros, appareils à morteur thermique comme 
moto-pompe ou certains appareils de bricolages, etc.). 


  


 En cas d’installation de nouveaux appareils (groupes électrogènes ou 
appareils à gaz) :  


- Ne jamais placer les groupes électrogènes dans un lieu fermé (maison, cave, 
garage…) : ils doivent impérativement être installés à l’extérieur des bâtiments.  


- S’assurer de la bonne installation et du bon fonctionnement de tout nouvel appareil 
à gaz avant sa mise en service et exiger un certificat de conformité auprès de 
l’installateur.  
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De manière générale :  
 
Nul ne peut exercer la médecine en France, s’il n’est pas titulaire d’un doctorat en médecine et d’un 
diplôme de spécialité français, et inscrit à l’Ordre de médecins.  
 
Dérogations :  
 


1) Les praticiens diplômés de l’Union européenne  
 
a) Vous êtes de nationalité de l’Union européenne, et possédez un doctorat en médecine et un 


diplôme de spécialité UE, les 2 conformes à la directive européenne. Vous devez vous 
inscrire auprès de l’Ordre des médecins et vous pourrez exercer directement en France. 


b) Vous êtes de nationalité de l’Union européenne, et possédez un doctorat en médecine et un 
diplôme de spécialité UE mais qui ne sont pas conformes à la Directive européenne 
(DREESSEN), vous devez déposer un dossier auprès de la CAE (Commission d’autorisation 
d’exercice) au CNG (centre national de gestion). 


c) Vous êtes de nationalité hors Union européenne, avec un doctorat en médecine et un 
diplôme de spécialité UE, les 2 conformes à la directive européenne, vous devez déposer 
un dossier auprès de la CAE (Commission d’autorisation d’exercice) auprès du CNG (centre 
national de gestion) afin d’obtenir une autorisation d’exercice. 


 


2) Les praticiens diplômés HUE 
 
a) Vous êtes de nationalité européenne et possédez un diplôme de médecine hors Union 


Européenne (doctorat seul)  vous devez entrer dans le processus de la PAE (procédure 
d’autorisation d’exercice) 


b) Vous êtes de nationalité européenne et possédez des diplômes de médecine hors Union 
Européenne (doctorat et diplôme de spécialité)  vous devez entrer dans le processus de 
la PAE (procédure d’autorisation d’exercice) 


c) Vous êtes de nationalité hors Union Européenne et possédez un diplôme de médecine hors 
Union Européenne (doctorat seul)  vous devez entrer dans le processus de la PAE 
(procédure d’autorisation d’exercice) mais du fait que vous n’avez pas de diplôme de 
spécialité, vous ne pourrez vous inscrire aux épreuves de vérification de connaissances 
(EVC) que dans 3 spécialités seulement : médecine générale, médecine d’urgence et 
gériatrie. 


d) Vous êtes de nationalité hors Union Européenne et vous possédez des diplômes de 
médecine hors Union européenne (doctorat et diplôme de spécialité )  vous devez entrer 
dans le processus de la PAE (procédure d’autorisation d’exercice) 


e) Vous êtes de nationalité européenne et vous possédez des diplômes (doctorat + diplômes 
de spécialité) hors Union Européenne mais reconnus par un pays de l’UE car vous y avez 
exercé pendant au moins 3 ans (ex. diplômes argentins avec exercice en Espagne...)  
dépôt d’un dossier auprès de la CAE (commission d’autorisation d’exercice) pour obtenir 
l’autorisation d’exercer en France (procédure HOCSMAN) 


f) Les praticiens titulaires de doctorat HUE avec un DES français (concours de l’internat à titre 
étranger - 3e cycle des études médicales en France)  dépôt d’un dossier directement 
auprès de la CAE (commission d’autorisation d’exercice) 
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Les épreuves de vérification des connaissances : 


Les épreuves de vérification des connaissances (EVC) sont la première étape de la procédure 
d’autorisation d’exercice (PAE). Elles s’adressent aux praticiens, quelle que soit leur nationalité dès lors 
qu’ils ont obtenu leur diplôme dans un Etat non membre de l’Union européenne ou ne faisant pas partie 
de l’accord sur l’Espace économique européen (EEE).  


Au terme de la procédure d’autorisation d’exercice, les praticiens qui l’auront obtenu pourront exercer 
en France leur profession et faire la démarche d’inscription à l’Ordre des médecins. 


Vous avez obtenu vos diplômes vous permettant l’exercice de votre profession en dehors de l’Union 
Européenne (quelle que soit votre nationalité) ?  


Votre demande d’autorisation d’exercer va se faire en 3 grandes étapes. 


Etape 1 (durée : environ 1 an) 


Vous devez vous inscrire au concours des épreuves de vérification des connaissances (EVC). Les 
inscriptions se font généralement aux alentours du mois de mai et restent ouvertes durant un mois. 
Attention à ne pas rater la période d’inscription, sans quoi vous devrez attendre l’année suivante ; il 
convient pour cela de consulter régulièrement le site internet du CNG.  


Le concours des EVC se déroule en principe en fin d’année au centre d’examen de Rungis (région Île-
de-France). 


Etape 2 


Après votre réussite aux EVC, vous êtes désormais lauréat : après avoir formulé vos choix parmi une 
liste nationale de terrains de stage hospitaliers (en établissement de santé public ou privé), vous serez 
affecté(e) par le CNG pour accomplir un parcours de consolidation des compétences appelé PCC. Le 
PCC consiste à effectuer 2 années de fonctions hospitalières rémunérées sur le statut de praticien 
associé. 


Pour les sages-femmes et les chirurgiens-dentistes : une seule année de PCC est nécessaire. 


Etape 3 


A l’issue du PCC, vous pouvez demander une autorisation d’exercice de votre profession en France. 
Vous passerez alors devant la commission d’autorisation ministérielle compétente. Pour cela, il vous 
faut préparer un dossier de demande d’autorisation d’exercice (AE) à envoyer au bureau des 
autorisations d’exercice à la CAE au CNG. 


 


Pour aller plus loin : 
https://www.cng.sante.fr/candidats/internats/concours-medicaux/docteurs-juniors-praticiens/epreuve-
verification-connaissances-evc 
 
Contact : 


ars-bfc-dos-departements@ars.sante.fr 


 


  



https://www.cng.sante.fr/candidats/internats/concours-medicaux/docteurs-juniors-praticiens/epreuve-verification-connaissances-evc

https://www.cng.sante.fr/candidats/internats/concours-medicaux/docteurs-juniors-praticiens/epreuve-verification-connaissances-evc
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Conditions d’accès pour les étudiants en internat faisant parti de l’UE et souhaitant faire leur semestre 
en France : 


Les étudiants ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne (UE), d’un autre Etat faisant partie 
de l’Espace économique européen (EEE), de la Confédération Suisse ou de la Principauté d’Andorre 
issus des universités de ces pays peuvent s’inscrire aux Epreuves classantes nationales (ECN) en 
France.  


Cependant, ils doivent fournir une attestation délivrée par le responsable de l’établissement d’origine 
certifiant qu’ils sont en dernière année de deuxième cycle des études de médecine OU la copie du 
diplôme de fin de deuxième cycle des études de médecine ou d’un titre équivalent. L’attestation 
mentionnera qu’ils bénéficient d’une formation conforme à l’article 24 de la directive 2005/36/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles, établie au titre de l’année universitaire 2022-2023.  


La date limite de dépôt de dossier pour l’internat 2023/2024 : 3 janvier au 2 février 2023. 


 


Par ailleurs, les ressortissants d’un des états membres de l’Union européenne ou partie à l’accord sur 
l’espace économique européen ou Suisse ou assimilés, bénéficient du régime de la reconnaissance 
automatique de la directive 2005/36/CE consolidée relative à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. L’article L.4131-1.2 du code de la santé publique liste les diplômes de base et de 
spécialité ouvrant droit à la reconnaissance automatique des qualifications. Ces diplômes doivent 
comporter les attestations de conformité ou de droits acquis ou de validité juridique délivrée par les 
autorités compétentes. Les médecins en possession de diplômes conformes peuvent bénéficier de 
la reconnaissance automatique. Le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins (CDOM) vérifie la 
régularité des diplômes, titres, certificats et attestations, avant d’en accorder la reconnaissance 
automatique, puis statue sur la demande d’inscription au Tableau de l’Ordre.  


La maîtrise de la langue doit être également vérifiée ainsi que les qualifications professionnelles. Il 
appartient aux médecins d’en apporter la preuve par tous moyens (tests de compétences 
linguistiques en France ou dans votre Etat membre d’origine, diplômes universitaires français…). 
Il existe le TCF langage B2 qui a une durée de validité de 2 ans et le DELF B2 valable à vie qui 
permettent tous deux d’attester de votre maitrise de la langue française. 
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Sage-femme : Demande d’autorisation d’exercer auprès de la commission d’autorisation d’exercice 
(CAE) si : 
-Vous êtes lauréat des épreuves de vérification des connaissances (EVC) 
-Vous êtes de nationalité européenne ou EEE titulaires de titres de formation initiale délivrés ou 
reconnus par l’un des états membre de l’UE ou l’EEE. 
 
Après réussite aux EVC affectation par le CNG pour accomplir un parcours de consolidation des 
compétences pendant un an.  
 


Pour aller plus loin :  
https://www.cng.sante.fr/procedures-dautorisation-dexercice/commission-autorisations-dexercice-
cae/sage-femme 


 
 
Chirurgien-dentiste : 
Demande auprès de la commission d’autorisation d’exercice (CAE) si : 
-Vous êtes lauréat des épreuves de vérification des connaissances (EVC) 
-Vous êtes de nationalité européenne ou EEE titulaires de titres de formation initiale délivrés ou 
reconnus par l’un des états membre de l’UE ou l’EEE. 
 
N.B : procédure à quota pour lesquelles le CNG ne peut pas passer les dossiers en commission en 
l’absence de poste ouvert par le ministère de la santé. 
L’exercice de la profession peut se faire avec, ou sans spécialité. 
Si vous êtes titulaire uniquement du diplôme de chirurgie-dentaire alors vous ne pourrez faire une 
demande d’autorisation d’exercer uniquement en qualité d’odontologue (omnipraticien). Vous ne 
pourrez pas faire de demande d’AE dans une spécialité. 
 


Pour aller plus loin : 
https://www.cng.sante.fr/procedures-dautorisation-dexercice/commission-autorisations-dexercice-
cae/chirurgien-dentiste 


 
 
Pharmacien : 
Demande auprès de la commission d’autorisation d’exercice (CAE) si : 
-Vous êtes lauréat des épreuves de vérification des connaissances (EVC) 
-Vous êtes de nationalité européenne ou EEE titulaires de titres de formation initiale délivrés ou 
reconnus par l’un des états membre de l’UE ou l’EEE. 
 
L’exercice de la profession peut se faire avec, ou sans spécialité. 
Si vous êtes titulaire uniquement du diplôme de pharmacien alors vous pourrez faire une demande 
d’autorisation d'exercice (AE) uniquement en qualité de pharmacien « polyvalent ». Vous ne pourrez 
pas faire de demande d’AE dans une spécialité. 
Pour faire une demande d’AE de la profession dans une de ses spécialités, vous devrez présenter votre 
diplôme de spécialité : biologie médicale, pharmacie à usage intérieur. 
N.B : procédure à quota pour lesquelles le CNG ne peut pas passer les dossiers en commission en 
l’absence de poste ouvert par le ministère de la santé. 
 
 


Pour aller plus loin :  
https://www.cng.sante.fr/procedures-dautorisation-dexercice/commission-autorisations-dexercice-
cae/pharmacien 



https://www.cng.sante.fr/procedures-dautorisation-dexercice/commission-autorisations-dexercice-cae/sage-femme
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Aide-soignant, ambulancier, assistant dentaire, audioprothésiste, auxiliaire de puériculture, 
diététicien, ergothérapeute, manipulateur en électroradiologie médicale, opticien, préparateur 
en pharmacie, professions de l’appareillage, physicien médical (ex : radiophysicien) 
 
 
Vous avez obtenu votre diplôme dans un pays de l’Union européenne ou de l’espace économique 
européen (EEE) ou en Suisse : 
Vous devez déposer une demande d'autorisation d'exercice à la Direction Régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS). 


 
Vous avez obtenu votre diplôme dans un pays hors UE : il n’existe aucun accord de reconnaissance 
des diplômes (excepté avec le Québec) 
Il vous faudra obtenir le diplôme correspondant 


1. Soit par validation des acquis de l’expérience (VAE) 
2. Soit en vous adressant directement aux instituts de formation pour vous inscrire aux concours 


d’entrée et obtenir le diplôme souhaité. En fonction de la réglementation, des dispenses d’unités 
d’enseignement peuvent être octroyées par le directeur de l’Institut de formation. 


 
 


Pour aller plus loin / contacts :  
https://bourgogne-franche-comte.dreets.gouv.fr/Dispositif-de-reconnaissance-des-diplomes-
paramedicaux 


 
 


Psychologue : 
Toute personne présentant au moins un diplôme étranger en lieu et place d’un des diplômes français 
requis par la réglementation doit déposer un dossier de reconnaissance pour son diplôme étranger 
et obtenir une autorisation du ministère de l’enseignement supérieur.  
Il n’existe pas d’équivalences réglementaires entre diplômes français et étrangers, la procédure de 
reconnaissance des diplômes étrangers s’applique à tous les pays sans exception. 
 
 
Chiropracteur / Ostéopathe / Psychothérapeute : 


Vous devez adresser une demande d'autorisation d'exercer en France auprès de la Commission 
nationale pour l'usage du titre professionnel de chiropracteur. 
 Demander préalablement par mail, au secrétariat de la commission, la liste des éléments constitutifs 
du dossier. 
 


Contact : 
ars-bfc-dos-departements@ars.sante.fr 


 
Un Arrangement en vue de la Reconnaissance Mutuelle des qualifications professionnelles (ARM) entre 
le Québec et la France permet de faciliter la reconnaissance mutuelle de certaines qualifications 
professionnelles des personnes exerçant sur ces 2 territoires. 
Un ARM existe pour les audioprothésistes, manipulateurs d’électroradiologie médicale, opticiens 
lunetiers, orthoprothésistes, podo-orthésistes et techniciens de laboratoire médical. 
Cette entente ne dispense pas le professionnel d’obtenir une autorisation d’exercer en France. 



https://bourgogne-franche-comte.dreets.gouv.fr/Dispositif-de-reconnaissance-des-diplomes-paramedicaux

https://bourgogne-franche-comte.dreets.gouv.fr/Dispositif-de-reconnaissance-des-diplomes-paramedicaux
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Les personnes déplacées d’Ukraine peuvent demander à bénéficier de la protection temporaire prévue 
par la directive 2001/55/CE et activée le 4 mars 2022 par le Conseil de l’Union européenne, qui les 
autorise à exercer une activité professionnelle en France. Sous réserve des règles applicables à la 
profession choisie, ce dispositif s’applique aux professionnels de santé.  
 
 


1. Les professionnels médicaux ukrainiens déplacés en France - médecins, pharmaciens, 
chirurgiens-dentistes et sages-femmes - peuvent être autorisés à exercer leur profession en 
France dans les établissements de santé et médico-sociaux publics et privés. Le praticien doit 
alors adresser une demande à l’agence régionale de santé (ARS) compétente, dont la forme 
est identique à la démarche d’autorisation des praticiens réfugiés : la composition du dossier est 
régie par un arrêté du 14 décembre 2021 ; la demande doit justifier du niveau de qualification 
professionnelle requis pour l’exercice de sa profession en Ukraine, et un niveau suffisant de 
maitrise de la langue française (ou anglaise en fonction du service qui peut l’accueillir). 


 (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044506214/?isSuggest=true)  


Les professionnels médicaux ainsi recrutés sont placés sous statut de praticien associé. Ils 
s’engagent également à participer aux épreuves de vérification des connaissances 
(EVC) ouvertes aux diplômés hors Union européenne qui auront lieu en fin d’année. Par ailleurs, 
ils ne seront pas soumis au nombre maximum de places ouvertes à ces épreuves. 


2. Les professionnels paramédicaux déplacés d’Ukraine pourront être employés à titre 
exceptionnel dans les établissements de santé et médico-sociaux pour assurer des missions 
relevant de certaines professions paramédicales. Ils pourront en particulier, sous réserve de leur 
profil et de leurs compétences, assurer les missions dévolues aux aides-soignants (faisant 
fonction d’aide-soignant) ou à d’autres professions ne relevant pas de la catégorie des auxiliaires 
médicaux (brancardiers…). 
 
En revanche, il n’est pas possible pour les professionnels paramédicaux relevant d’une 
profession d’auxiliaire médical (infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, etc.) d’exercer leur 
profession d’origine en France. 
Une maitrise suffisante de la langue française ou de la langue anglaise si affectation dans des 
services où les professionnels la maîtrisent, sera requise. 
 Exercice temporaire : contrat à durée déterminée qui s’adaptera en fonction de la protection 


temporaire accordée 
 
 


3. Les étudiants  
 


a) Les étudiants francophones en cours d’études dans les filières médicales ou diplômés de ces 
filières ont la possibilité de déposer un dossier afin de candidater au dispositif dit des « dispenses 
d’études » prévu pour l’accès aux formations de médecine pour les personnes titulaires de titres ou 
diplômes de santé validés dans un État autre qu’un État membre de l’Union européenne, d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, de la Confédération suisse ou de la Principauté 
d’Andorre. 


Cette candidature devra être effectuée auprès d’une seule université, comportant une UFR de santé, 
au choix du candidat. 


  



https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044506214/?isSuggest=true
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b) Les étudiants non francophones devront se voir proposer une inscription dans une formation 
de français langue étrangère agrémentée dans la mesure du possible d’une valence de français 
médical pour l’année universitaire 2022-2023. Ces étudiants pourront ensuite envisager dans le courant 
de mars 2023 une candidature au dispositif de « dispenses d’études ». 


 


Contact : 
ars-bfc-dos-departements@ars.sante.fr 


 


 
Le Fellowship consiste à offrir une formation aux praticiens étrangers. Il s’adresse aux praticiens 
spécialistes – médecins, chirurgiens-dentistes-pharmaciens – titulaires d’un diplôme de spécialité issu 
d’un pays non membre de l’UE ou de l’Espace économique européen ou la Suisse. Ce dispositif 
nécessite l’octroi d’une autorisation temporaire de plein exercice de la médecine au sein d’équipes 
françaises de CHU ou d’établissements publics ou privés à but non-lucratif, pour une durée de 3 mois 
à 2 ans maximum. La formation est payée par le pays d’origine, les praticiens s’engagent à rentrer chez 
eux, ils ne conservent pas le droit d’exercer en France à l’issue de la formation.  
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DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ 


DIRECTION GÉNÉRALE DE LA COHÉSION SOCIALE 


RISQUE DE RESTRICTION OU DE RUPTURE D’APPROVISIONNEMENT EN EAU 


POTABLE DANS LES ÉTABLISSEMENTS SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX 


CONTEXTE  


Plusieurs types d'événements, tels les catastrophes naturelles, les canicules, les défaillances dans les systèmes 


d'approvisionnement en eau potable, les dommages causés par des travaux de construction, les contaminations 


physico-chimiques ou microbiologiques voire même les actes terroristes, peuvent entraîner une interruption de 


l'approvisionnement en eau potable (AEP) ou une restriction de l’usage de l’eau. Les perturbations sur le réseau d’eau 


potable peuvent concerner la qualité (microbiologique ou physico-chimique) ou des aspects quantitatifs (chute de 


pression voire rupture d’alimentation) entrainant souvent eux-mêmes des phénomènes de dégradation de la qualité 


de l’eau ; elles peuvent être de courte durée ou prolongées.  


Des dispositifs opérationnels peuvent être mis en place afin de gérer ces situations tels que le volet Eau potable des 


dispositions générales ORSEC Rétap Réseaux, le volet ORSEC Eau activés par les préfets ou encore les plans de gestion 


de sécurité sanitaire des eaux (PGSSE). 


Dans un contexte de risque de pénurie d’eau potable, les pouvoirs publics peuvent proposer des mesures de sobriété 


de consommation puis une hiérarchisation des usages voire des solutions de substitution à mettre en œuvre le cas 


échéant, en fonction de la priorisation opérée par les préfets qui établissent des listes d’usagers prioritaires et 


d’activités essentielles. Cette priorisation permet d’opérer une gradation de la segmentation des réseaux de 


distribution en fonction des volumes disponibles. Les établissements accueillant des populations sensibles (par 


exemple des personnes âgées, des personnes handicapées, des jeunes enfants, …) relèvent du niveau 2 de priorité. 


Pour les structures relevant de ce niveau, l’information et l’organisation de l’approvisionnement en eau de secours 


doivent être très rapides. 


L’interruption de l'approvisionnement en eau potable (AEP) dans les établissements sociaux et médico-sociaux 


(ESMS) constitue un risque devant être anticipé et faire l’objet d’un volet spécifique dans leur plan de gestion de 


crise et de continuité de l’activité (par exemple plan bleu élaboré par les ESMS pour personnes âgées ou pour 


personnes handicapées, …). La prise en compte de ce risque figure notamment dans le guide d’aide à l’élaboration 


du plan bleu en EHPAD 2022. 


En cas d'interruption de l'approvisionnement en eau potable totale ou partielle, le fonctionnement d’un ESMS peut 


en l’espace de quelques heures être impacté, bien que les différents usages de l’eau au sein des établissements (de 


la sécurité incendie à l’entretien des espaces verts, en passant par l’eau de boisson) induisent des niveaux de risque 


différents. 


Afin de maintenir les activités quotidiennes et les soins et l’accompagnement des résidents, les ESMS doivent 


élaborer un protocole d'approvisionnement en eau potable en prévision d'une situation d'urgence (notamment dans 


le cadre de la rédaction des plans bleu) décrit ci-après. 


Ce document retrace les grandes étapes de production du protocole : 


- De préparation et d’anticipation ; 


- De gestion et d’adaptation ; 


- De retour à la normale et de retour d’expérience. 



mailto:preparation-crises@sante.gouv.fr

mailto:dgcs-alerte@social.gouv.fr





 DGS - VSS / Bureau de la préparation aux crises - preparation-crises@sante.gouv.fr DGCS - dgcs-alerte@social.gouv.fr  octobre 2023 
 


 


 


Méthode adaptée de Emergency Water Supply Planning Guide for Hospitals and Healthcare Facilities, complétée par le guide d’élaboration d’une démarche PGSSE en l’adaptant à 


l’échelle d’un établissement  Page 2 sur 8 


MÉTHODOLOGIE D’ÉLABORATION D’UN PLAN D'APPROVISIONNEMENT EN EAU 


POTABLE EN PRÉVISION D'UNE SITUATION D'URGENCE 


  PRÉPARATION/ANTICIPATION : ÉLABORATION DES OUTILS SPÉCIFIQUES 


1. Rassembler l'équipe appropriée et les documents de base nécessaires pour l’installation 


- Désigner une personne référente  


- Dédier une équipe pluridisciplinaire au travail préparatoire 


Par exemple : Des membre(s) de l’équipe de maintenance des installations, représentant(s) de la direction de 


l’établissement, référent(s) hygiène de l’ESMS et membre(s) de l’EMH/EOH, membre(s) de l’équipe en charge de la 


préparation aux SSE, représentant(s) des activités médicales et de soins de l’établissement, membre(s) de l’équipe en 


charge de la sécurité de l’établissement, représentant du service de restauration, etc. 


- Se mettre en relation avec les fournisseurs d’eau (via la personne responsable de la production et de la distribution 


de l’eau - PRPDE) pour connaître les mesures pouvant les concerner dans le cadre du Plan Interne de Crise des Services 


d’Alimentation en Eau Potable.  


- Rassembler les documents et schémas nécessaires, notamment : 


 Description de l’établissement (capacité d’accueil, typologie de la population accueillie, …) 


 Diagnostic technique et sanitaire des installations de distribution de l’eau (carnet sanitaire des installations de 


distribution de l’eau) : origine de l’eau, fournisseurs d'approvisionnement en eau primaire et secondaire, schéma 


des installations avec précisions sur les principales canalisations, plan d'entretien et de maintenance, 


recensement des points critiques 


 Contrats et autres accords relatifs à l'approvisionnement en eau, également spécificités du contrat concernant 


les solutions alternatives en cas de défaillance, contrats d’équipement ou autres matériels utilisés ou déployables 


pour produire/fournir un approvisionnement en eau d'urgence (par exemple : eau en bouteille, camion-citerne, 


accords d'aide mutuelle, unités mobiles de traitement de l'eau) 


 Liste et contacts des personnes ressources notamment responsables de la distribution et de la maintenance 


pouvant être joints en cas d’urgence 


 Liste et contacts des structures à « alerter » en cas de besoin 


2. Connaître les besoins et les risques en matière d’eau en réalisant un état des lieux de l'utilisation de l'eau 


- Déterminer les besoins en eau : en situation normale et en cas d’urgence en décomposant par service/secteur 


d’activités/zone fonctionnelle (annexe 1) 


1. Déterminer la consommation en eau en condition normale dans les différents services : utilisation des factures, 


des relevés de compteurs, d’estimation des personnels etc. 


2. Déterminer la consommation en eau en condition restreinte d’approvisionnement (prendre en compte les 


possibles variations saisonnières, notamment en période de canicule) : 


o Identifier les activités essentielles à la santé et à la sécurité des résidents (système de sécurité incendie, etc.) 


o Identifier les besoins minimums (besoins alimentaires, soins d’hygiène des résidents, besoins médicaux etc.) 


mais également les activités qui peuvent être temporairement restreintes et/ou supprimées 


- Identifier la qualité de l’eau requise pour les différents usages  


- Identifier et analyser les risques susceptibles d’impacter l’établissement en cas de rupture/restriction en eau et leurs 


impacts sur les différents usages de l’eau (annexe 2) : eau contaminée (non-conformité qualitative, etc.), rupture de 


l’alimentation en eau potable (distribution publique), rupture liée à une défaillance interne à l’établissement (coupure 


électrique, rupture de canalisation, etc.) 


- Identifier les mesures à mettre en place afin de réduire la consommation d’eau (annexe 3) 


Par exemple : Annulation de procédures non urgentes, utilisation de produits d'hygiène des mains sans eau, toilette à 


l'éponge pour les résidents, vaisselles jetables, repas froid sans besoin d’usage de l’eau en terme de préparation, le cas 


échéant transfert de résidents vers des installations non affectées, etc. 
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- Identifier les sources et mesures alternatives d’approvisionnement en eau, en précisant les quantités, la qualité, la 


source d’approvisionnement, les conditions de stockages et de distribution etc.  


 Par exemple : Contrats d’urgence avec les fournisseurs, identification des zones de stockage potentiel pour eau 


en bouteille et eau non potable (tanks, piscines, zone etc.), identification des besoins techniques 


(interconnexions possibles, pompes de surpression, etc.)  


 Pour l’alimentation en eau potable : stocks d’eau en bouteille au minimum pour 72 h pour les résidents/usagers et 


les personnels, stock de linge et de vêtements, stock de produits d’entretien et d’hygiène, de matériel de toilette 


(gants pré imprégnés, lingettes) et de change ne nécessitant pas d’eau, etc. Avec révision des stocks annuellement 


- Identifier les mesures de restriction ou de réduction d’utilisation de l’eau avec les niveaux de réponses en fonction de 


la criticité de la situation (annexe 2, 3 et 4), en prenant en compte : 


 Le type de perturbation (qualitative, quantitative) 


 La durée de la restriction/rupture en eau 


 La quantité d’eau disponible sur site et par les moyens alternatifs 


 L’impact attendu sur les résidents, le personnel etc. 


Prioriser l'utilisation de l'eau pour les activités fléchées comme critiques et suspendre les services/activités non 


essentiels, utiliser des fournitures, des matériaux et d'autres mesures qui limitent ou ne nécessitent pas l'utilisation 


d'eau 


3. Rédaction du protocole d’approvisionnement en eau potable en prévision d’une situation d’urgence, dans le 


cadre des plans de gestion de crise  


Ce protocole devra intégrer les éléments suivants : 


- Chronologie des actions à mettre en œuvre lors d'une urgence avec gradation en fonction du niveau de restriction 


- Plan de communication et d’information en fonction des situations et niveaux de restriction 


- Plans de contrôle chimique et bactériologique de l’eau distribuée afin de garantir la sécurité des patients 


- Détermination des effets à obtenir et suivi des mesures de maitrise des risques 


- Procédures de retour à la normale et mesures de suivi (exclusion du risque de contamination, reprise des activités en 


lien avec PRDE et autorités compétentes, etc.) 


- Détermination d’un plan de sensibilisation/formation du personnel 


- Réalisation d’exercices avec RETEX et réalisation d’audits techniques en complément 


- Amélioration en continu et détermination d’un plan de travaux et de maintenance le cas échéant 


4. Actions à engager au long cours 


- Mise en place des actions de sobriété de consommation en eau 


Par exemple : signalement et réparations rapides des situations de fuites, rappeler les mesures de sobriété en eau aux 


patients et au personnel, engager des investissements économes en eau 


- Mise en place des équipements permettant d’améliorer la résilience vis-à-vis des risques qualitatifs ou quantitatifs (cf. 


Qualité de l’eau dans les établissements de santé DGS-DGOS, 2005) 


- Raccordement à un autre réseau d’eau potable 


Quand cela est possible : sécurisation de l’alimentation en eau potable en prévoyant deux arrivées distinctes de 


raccordement de l’établissement au réseau public (permet de se prémunir des casses de réseaux, mais également des 


problématiques qualitatives ou quantitatives si l’origine de l’eau alimentant les deux réseaux est différente) 
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GESTION DE LA CRISE 


- Donner l’alerte, notamment contacter l’ARS, le gestionnaire du réseau d’eau et les prestataires, qui peuvent à leurs 


tours activer leurs dispositifs d’alertes et de gestion et mettre en place certaines solutions 


- Mettre en place les mesures d’urgence d’épargne et/ou de substitution de l’eau avec gradation des actions, telles que 


prévus dans le protocole d’approvisionnement en eau potable en situation d’urgence : 


 Selon la durée/cause/impacts attendus 


 Activation en tant que besoin du plan blanc et ou du plan de mobilisation interne le cas échéant 


Par exemple (cf. annexe 1/2/3 et protocole de l’établissement) : mesures de substitution en fonction des usages 


(toilette des patients à l’eau embouteillée, nettoyage avec lingettes pré-imprégnées etc.), sources alternatives d’eau 


en complément des mesures prises par les pouvoirs publics pour fournir de l’eau potable, reports voire 


suspension/déprogrammation ou transferts de certaines activités, mesures prises pour isoler/éliminer l’utilisation de 


tours aéro-réfrigérantes fléchées comme prioritaires, mesures pour réduire la consommation dans les tours de 


refroidissement critiques etc. 


- Mettre en place les mesures de suivi nécessaires à la gestion de l’interruption ou diminution de l’approvisionnement, 


notamment les mesures nécessaires à la maitrise des risques microbiologiques 


- Mettre en place une communication entre les acteurs (personnel et prestataires) 


- Mettre en place une communication et/ou information auprès des patients et des familles 


APRES LA CRISE : RETOUR A LA NORMALE DE L’APPROVISIONNEMENT EN EAU 


Assurer le suivi des protocoles de retour à la normale, prévus en amont, notamment : 


- S’assurer que les conditions sont remplies avant de réutiliser les réseaux collectifs, notamment vérifier la qualité 


microbiologique de l’eau délivrée : avis sanitaire des autorités pour le réseau public d’eau potable, avis des services 


techniques et d’hygiène 


- En lien avec les services d’hygiène (EMH ou EOH), réaliser les actions à mener pour assurer le retour à la normale (par 


exemple : purge des points d’eaux, désinfection du réseau, choc thermique et/ou chloré) 


- Reconstituer les stocks consommés et vérifier le fonctionnement des équipements utilisés  


- Communiquer sur la gestion de crise et mettre en place un plan de suivi post-crise  


- Assurer un RETEX et ajuster les protocoles d’urgence et contrats d’approvisionnement en eau en conséquences 
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ANNEXE 1 : MÉTHODE D’EVALUATION DES BESOINS EN EAU1 


ETAPE N°1 : DÉTERMINER LA CONSOMMATION D'EAU EN CONDITIONS NORMALES. 


Identifier les débits moyens horaires et les volumes d’eau journaliers moyens et maximum en tenant compte 


des fluctuations saisonnières.  


L'estimation de l'utilisation quotidienne moyenne en eau de l'ensemble de l'établissement pourra se faire 


grâce aux informations figurant sur les factures d’eau, les registres des compteurs d'eau ou débitmètres. Elle 


devra se faire pour chaque zone fonctionnelle/service, départements/pôle ou site, fondée à la fois sur les 


estimations d'utilisation et sur la connaissance de l'utilisation directe réelle de l'eau. (cf. Tableau en annexe 1 


du guide complet).  


Lorsque la consommation d'eau ne peut pas être mesurée directement, elle peut être estimée sur la base des 


informations de conception de l'équipement, de la fréquence et de la durée d'utilisation, des entretiens avec 


le personnel et des valeurs de consommation d'eau standard pour les usages courants. Certaines installations 


peuvent être en mesure d'utiliser les rapports sur les rejets d'eaux usées comme mécanisme de rétrocalcul 


de l'utilisation de l'eau. Si des fluctuations saisonnières fortes apparaissent dans les consommations d’eau, 


les périodes de référence seront celle correspondant à la période d’été et de début d’automne. 


ETAPE N°2 : IDENTIFIER LES FONCTIONS ESSENTIELLES ET LES BESOINS MINIMAUX EN EAU. 


Cette étape a pour objectif d’identifier les activités essentielles à la qualité et sécurité des soins et celles qui 


peuvent être modifiées, différées ou supprimées de manière temporaire en cas de perturbation de 


l'approvisionnement en eau de l'établissement. Il s’agira ensuite de déterminer les étapes nécessaires pour 


restreindre ou supprimer temporairement les activités. Le tableau de hiérarchisation des risques et des usages 


constitue une aide pour l’identification des fonctions essentielles et des besoins en eau associés.  


Classer les activités en posant ces questions : 


- L’activité est-elle essentielle au fonctionnement de l’ensemble de l’établissement ? 


- La fonction est-elle essentielle à des activités spécifiques à l'intérieur de l'établissement ou d'un 


bâtiment ? 


- L’activité peut-elle être facilement reportée ? 


Les fonctions essentielles et critiques peuvent parfois être regroupées dans un nombre limité de bâtiments 


et/ou des zones limitées d'un bâtiment pour réduire davantage les besoins en eau d'urgence. 


- Mesures pouvant être prises pour isoler et éliminer l'utilisation de tours aéro-réfrigérantes 


sélectionnées et/ou pour réduire la consommation d'eau dans les tours de refroidissement critiques 


(par exemple, augmentation des cycles de concentration) ; 


- Zone(s) et/ou fonction(s) qui peuvent ne pas être disponibles pendant une panne 


d'approvisionnement en eau (par exemple, le système d'extinction d'incendie, les systèmes de 


pression et d'aspiration d'air médical refroidis à l'eau) ; 


- Zone(s) pouvant servir de zones d'atterrissage pour hélicoptères si la zone d'atterrissage existante se 


trouve sur le toit d'un bâtiment et que le système de gicleurs d'extinction d'incendie est inopérant ; 


Après avoir estimé les besoins normaux d'utilisation de l'eau, l'établissement doit déterminer quelles mesures 


d'urgence d’épargne de l'eau peuvent être utilisées pour réduire ou éliminer l'utilisation de l'eau dans chacun 


de ses départements afin de répondre à ses besoins minimaux en eau. L'établissement peut alors calculer la 


quantité totale d'eau qui peut être conservée en mettant en œuvre des mesures spécifiques. 


1Adapté du guide « Perturbations sur les réseaux d’approvisionnement en eau potable - Recommandations à l’attention des établissements de santé et médico-sociaux » rédigé 


conjointement par ARS Pays de La Loire, CPias Pays de la Loire, CHU de Nantes
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Type de perturbation ->  Baisse de pression sur le réseau d’eau 
Dégradation de la qualité de l’eau  


(eau non potable) 


Coupure ponctuelle de 


l’approvisionnement (moins de 2 h) 
Coupure prolongée de l’approvisionnement 


Dispositions communes 


aux différents usages de 


l’eau 


Une baisse de pression significative (> 1 


bar) peut entrainer une dégradation de 


la qualité : prévoir une surveillance de la 


qualité et des paramètres techniques. 


La dégradation de la qualité de l’eau peut 


prendre différentes formes (microbiologie, 


turbidité, etc.) et correspond à un 


dépassement des limites de qualité. 


Une coupure ponctuelle ou prolongée de l’approvisionnement entraîne un risque fort de 


dégradation de la qualité de l’eau au moment de la remise en eau : prévoir une surveillance 


de la qualité et une évaluation des conséquences en lien avec l’équipe d’hygiène et les 


services concernés. 


Usages de l’eau sans contact direct avec les patients, résidents, professionnels ou visiteurs de l’établissement 


Usages extérieurs, 


lavages non sensibles 


(lavage des véhicules, des 


poubelles, arrosage espaces 


verts,  circulations) 


Peu ou pas d’impact. Peu ou pas d’impact. 
Peu ou pas d’impact, suspension ponctuelle 


de l’activité. 


Suspension de l’activité, envisager des 


moyens de substitution 


Nettoyage des surfaces, 


du linge, de la vaisselle 


Impact possible si la pression est 


insuffisante pour le fonctionnement des 


machines à laver. Sinon peu ou pas 


d’impact si la qualité de l’eau est 


maintenue. 


Impact possible, selon la zone : prévoir des 


moyens de substitution dans les zones 


d’activité de soins de risque infectieux 2 à 


4. Evaluation nécessaire en lien avec 


l’équipe d’hygiène et les services concernés 


Suspension ponctuelle de l’activité, Impact 


vraisemblable à la remise en eau. Evaluation 


nécessaire en lien avec l’équipe d’hygiène 


et les services concernés. 


Suspension de l’activité dans l’attente de 


mise en œuvre des moyens alternatifs. 


Impact attendu à la remise en eau. Evaluation 


nécessaire en lien avec l’équipe d’hygiène et 


les services concernés. 


Evacuation des 


sanitaires (eaux usées) 
Pas ou peu d’impact. Pas ou peu d’impact. 


Dégradation rapide des conditions 


d’hygiène. Restreindre les accès visiteurs 


aux sanitaires. 


Impact certain avec dégradation forte des 


conditions d’hygiène. 


Usages de l’eau avec contact direct des patients, résidents, professionnels ou visiteurs de l’établissement 


Toilette des patients et 


résidents 
Pas ou peu d’impact si la qualité est 


maintenue sauf dans les étages 


supérieurs. Risque de dégradation de la 


qualité de l’eau, surveillance renforcée 


de la qualité. 


Risque pour la santé des patients. Moyen de 


substitution nécessaire. 


Suspension ponctuelle de l’activité, 


envisager moyens de substitution.  Impact 


à la remise en eau (dégradation de la 


qualité), avec besoin de substitution tant 


que la qualité n’est pas rétablie. 


Suspension de l’activité. Identifier des 


moyens alternatifs. Impact possible à la 


remise en eau (dégradation de la qualité). 


Evaluation nécessaire en lien avec l’équipe 


d’hygiène et les services concernés. 


Usages alimentaires 


(cuisson d’aliment, café, 


thé, boisson, lavage de 


légumes crus) 


Bassins de rééducation, 


piscine à usage 


thérapeutique (hors bains 


pour brûlés) équipés de 


filtration et désinfection 


Peu ou pas d’impact si la qualité est 


maintenue. 


Impact possible. Suspendre l’apport d’eau 


neuve tant que la qualité n’est pas rétablie. 


Renforcer la surveillance des paramètres 


microbiologiques et chimiques, envisager 


l’interruption de l’activité en cas de 


dégradation prolongée.  


Pas ou peu d’impact. Décaler le 


renouvellement de l’eau au moment de la 


remise en eau, après vérification de la 


qualité. 


Impact possible. Suspendre l’apport d’eau 


neuve tant que la qualité n’est pas rétablie. 


Renforcer la surveillance des paramètres 


microbiologiques et chimiques, envisager 


l’interruption de l’activité en cas de coupure 


prolongée. 


Usages spécifiques de l’eau  


Usage médical 


(stérilisation, laveurs, 


désinfecteurs, laboratoires,  


hémodialyse, bains pour 


brûlés) 


Impact possible, à évaluer en lien avec 


l’équipe d’hygiène et les services 


concernés. Risque de mise en sécurité 


des automates et d’encrassement 


prématuré des filtres.  


Impact sur la sécurité sanitaire des patients. 


Envisager des moyens de substitution. 


Suspension de l’activité. Envisager des 


moyens de substitution.  Impact à la remise 


en eau, avec besoin de moyen de 


substitution tant que la qualité n’est pas 


rétablie. 


Suspension de l’activité. Identifier des 


moyens alternatifs. Impact possible à la 


remise en eau (dégradation de la qualité). 


Evaluation nécessaire en lien avec l’équipe 


d’hygiène et les services concernés. 


Sécurité incendie 


Impact possible, envisager moyens 


complémentaires et évaluation en lien 


avec les services spécialisés. 


Pas ou peu d’impact. Evaluation nécessaire 


en lien avec les services concernés. 


Impact fort, mise en cause de la sécurité 


des biens et des personnes.  


Impact fort, mise en cause de la sécurité des 


biens et des personnes. 


1Adapté du guide « Perturbations sur les réseaux d’approvisionnement en eau potable - Recommandations à l’attention des établissements de santé et médico-sociaux » rédigé conjointement par 


ARS Pays de La Loire, CPias Pays de la Loire, CHU de Nantes
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ANNEXE 3 : EXEMPLES DE MESURES POTENTIELLES EN CAS DE RESTRICTION OU RUPTURE D’AEP 


Liste non exhaustive 


MESURES DE PRÉVENTION : ÉCONOMISATION DE LA RESSOURCE 


Quelques actions pour réduire durablement la consommation en eau, adaptée de l’ANAP1 : 


- Vérifier le réseau d’eau intérieur (assurer la maintenance préventive ; Maintenir à jour les plans des réseaux avec la 


position des vannes pour intervenir rapidement en cas de fuite) 


- Surveiller sa consommation d'eau et avoir une connaissance détaillée des volumes d’eau consommés 


- Optimiser le fonctionnement des postes les plus consommateurs (Optimisez le processus des cycles de lavage pour le 


linge, la vaisselle ; ne pas laisser couler l’eau inutilement ...) 


- Vérifier et contrôler la pression du réseau  


- Installer des équipements économes en eau (chasses d’eau économes, robinets à fermeture automatique d’eau) 


- Donner du sens aux actions entreprises et communiquer sur les éco gestes 


AUTRES MESURES D’ANTICIPATION 


- Inclure, dans la convention de partenariat avec un établissement de proximité, des éléments portant sur l’accueil de 


résidents évacués, et le cas échéant sur l’externalisation de l‘entretien du linge, de la préparation des repas, de la 


vaisselle, …  


- Constituer et gérer les stocks : 


 D’eau potable en bouteille, au minimum pour 72 h pour les résidents/usagers et les personnels et, selon les besoins 


des résidents, prévoir aussi un stock d’eau gélifiée. 


 De matériels, équipements et produits nécessaires, notamment les tenues professionnelles à usage unique, 


vaisselle jetable, produits d’entretien et d’hygiène, matériel de toilette (gant de toilette pré-imprégné, …), 


dispositifs ou produits pour gélifier les excrétas, … 


La constitution et la gestion de ce stock peuvent être pour parti mutualisées avec un établissement de proximité. 


MESURES D’EPARGNE2 - SANS ACTIVATION DU VOLET SPÉCIFIQUE DE GESTION DE CRISE (PLAN BLEU, … )  


- Toilette des patients au gant de toilette pré-imprégné ou avec de l’eau embouteillée, 


- Utilisation de matériel à usage unique, 


- Utilisation d’eau embouteillée (le cas échéant d’eau stérile) pour les brumisateurs individuels rechargeables   


- Utilisation de solution hydro-alcoolique pour l’hygiène des mains, 


- Report ou transfert des activités de blanchisserie, 


- Utilisation de linge et tenues de travail à usage unique, 


- Report ou suspension de l’entretien des espaces extérieurs, de l’entretien des véhicules, 


- Réduction de la fréquence de nettoyage des bacs à déchets, 


- Nettoyage des surfaces avec lingettes pré-imprégnées, 


- Bio-nettoyage vapeur  


- Gestion des excrétas avec gélifiants, 


- Fourniture de repas prêt à manger (ex : sandwichs) ou externalisation de la préparation des repas, 


- Utilisation de vaisselle jetable, 


- Mise à disposition de l’eau embouteillée ou ensachée.  


- Réorganisation des soins, voir renforts 


- Utilisation possible de l’eau non potable : utilisation de seaux d’eau pour l’évacuation des eaux usées des sanitaires ; lavage 


des sols suivi d’une utilisation systématique d’eau javellisée 


MESURES D’ÉPARGNE2 - DANS LE CADRE DE L’ACTIVATION DU VOLET SPÉCIFIQUE DE GESTION DE CRISE (PLAN BLEU, …)  


- Transfert de résidents vers des établissements non affectés par la perturbation sur le réseau d’eau potable, si besoin, 


selon la criticité et la durée de la coupure 


- Coupure de l'alimentation en eau des bâtiments qui ne prennent pas en charge les fonctions critiques


                                                           
1 ANAP « 10 actions "à impact" à mettre en place rapidement pour aider les établissements sanitaires et médico-sociaux à réduire durablement leur consommation d’eau. » 
2 Adapté du guide « Perturbations sur les réseaux d’approvisionnement en eau potable - Recommandations à l’attention des établissements de santé et médico-sociaux » rédigé 


conjointement par ARS Pays de La Loire, CPias Pays de la Loire, CHU de Nantes 
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ANNEXE 4 : EXEMPLE D’ACTIONS ADAPTEES ET GRADUEES EN CAS DE RESTRICTION OU 


RUPTURE D’AEP1 


Eléments de repères pour compléter la fiche reflexe, sur les actions à mener en fonction du niveau de 
risque de restriction ou de rupture d’alimentation en eau potable 


Niveau de risque Actions 


Niveau 1 : Vigilance 


La distribution de l’eau se fait 


normalement 


Du 1er octobre au 15 juin, si les autres niveaux ne sont pas déclenchés : 


1 fois par mois : mesurer la consommation d’eau de l’établissement sur 


24h : 


- Repérer les périodes de fortes consommation dans la semaine et les 


postes à forte consommation d’eau 


- Mettre en œuvre des mesures pour économiser de l’eau, 


l’établissement restant sur un fonctionnement normal  


- Actualiser les dispositions concernant les autres niveaux, 


notamment le repérage des postes où, sur demande, il sera possible 


de consommer moins d’eau ; l’objectif bas de quantité d’eau 


consommée par jour, ... 


Du 15 juin au 30 septembre, si les autres niveaux ne sont pas 


déclenchés : 


- 1 fois par semaine : mesurer la consommation d’eau de 


l’établissement sur 24h 


Niveau 2 : Situation tendue 


La quantité d’eau produite est ou 


va devenir insuffisante pour 


alimenter l’ensemble des 


usagers : il est demandé à chaque 


usagers de réduire sa 


consommation d’eau  


Alerte faite par la mairie, le 


syndicat des eaux ou l’ARS 


- Mettre en œuvre les économies d’eau sur les postes repérés lors de 


la phase de vigilance 


- Mesurer tous les jours la consommation d’eau, la comparer avec 


l’objectif bas de quantité d’eau consommée et ajuster les 


protocoles si nécessaires 


- Vérifier les mesures d’anticipations prises, notamment les stocks 


d’eau et les stocks de matériels, équipements et produits 


nécessaires 


Niveau 3 : Situation dégradée  


Eau non potable délivrée dans le 


réseau public et donc à 


l’établissement 


Alerte faite par la mairie, le 


syndicat des eaux ou l’ARS 


- Actualiser les usages et besoins en eau potable et la quantification 


du besoin quotidien par usage ou besoin 


- Préparer l’approvisionnement en eau en bouteille, pour couvrir les 


besoin au-delà du stock d’urgence (à voir avec la commune et avec 


les fournisseurs) 


Niveau 4 : Rupture 


d’alimentation en eau 


Alerte faite par la mairie, le 


syndicat des eaux ou l’ARS 


- Lister les résidents pour lesquels les coupures d’eau, selon la criticité 


et la durée de la coupure, rendent impossible la vie en 


établissement, et organiser leur évacuation (cf. volet spécifique 


évacuation du plan de gestion de crise ou plan bleu) 


- En cas de coupure d’eau intermittente : suivre les consignes du 


niveau 3, en adaptant les heures où la consommation d’eau du 


robinet est possible 


- Point de vigilance : après la remise en eau, l’eau ne pourra pas être 


déclarée potable avant minimum 48h, voire plus si les coupures 


d’eau sont régulières. 


1 Collaboration ARS/DGS pour la synthèse de ces éléments de repères 



mailto:preparation-crises@sante.gouv.fr

mailto:dgcs-alerte@social.gouv.fr
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10/03/2023 


ACTUALISATION DES CONSIGNES D’ISOLEMENT ET DE DEPISTAGE DANS LES 
ETABLISSEMENTS ET SERVICES ACCOMPAGNANT DES PERSONNES AGEES ET 


DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 


 
NB : Les modifications apportées aux recommandations figurant dans la fiche du 22 décembre 2022 sont surlignées en 
jaune.  


SYNTHESE 
 
Ce document détaille les recommandations sanitaires générales applicables afin de prévenir la transmission du 
SARS-CoV-2 et des virus respiratoires hivernaux (grippe, bronchiolite), aux EHPAD, aux USLD, aux résidences 
autonomie et aux établissements médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap, ainsi 
qu’aux services accompagnant des personnes âgées ou en situation de handicap à domicile. Ces dernières 
succèdent aux recommandations portées par la version du 22 décembre 2022 et sont actualisées par la présente 
en conséquence :  


- (1) des mises à jour des recommandations du Haut Conseil de la Santé Publique (HSCP) portée par leur courrier 
en date du 26 janvier 2023 (levée de l’isolement systématique pour les cas positifs ainsi que suppression de la 
recommandation de test à J+2 de la notification de statut pour les contacts à risque en l’absence de symptômes) 
en population générale, au profit de recommandation générale en cas de symptômes)  


- (2) de l’adoption des dispositions prévues par la loi du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes d’exception 
créés pour lutter contre l’épidémie liée au Covid-19 (obligation de renseigner le consentement oral de chaque 
patient testé ans l’outil SI-DEP pour fournir un certificat de test au format européen ; levée des dispositifs d’arrêt 
de travail et indemnités journalières dérogatoires ; levée des plateformes de contact-tracing institutionnalisées 
de l’Assurance maladie et de l’application TousAntiCovid). 


L’ensemble des récentes évolutions sont rappelées et détaillées dans le communiqué de presse de la Direction 
Générale de la Santé publié le 28 janvier 2023. 


Pour rappel également, l’ensemble des informations utiles et génériques concernant le Covid, la bronchiolite ou 
la grippe sont disponibles sur le site du ministère de la santé et de la prévention, de l’Assurance maladie ainsi 
que de Santé Publique France pour le suivi de la circulation de ces différents virus. 


 


 


I – LES MESURES BARRIERES 


Comme préconisé par le HCSP (courrier du 26 janvier 2023), il est désormais utile de considérer une approche 


commune devant des manifestations cliniques évocatrices d’infection respiratoire virale et dans ce sens, la 


promotion des règles « universelles d’hygiène respiratoire » valable en particulier pendant les périodes de 


circulation des virus hivernaux et/ou du Covid. Ces règles applicables à la population générale, qui repose sur le 


maintien de l’application de l’ensemble des mesures barrières dont le port du masque, doivent être d’autant 



https://sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/lutte-contre-l-epidemie-de-covid-19-entree-en-vigueur-de-plusieurs-evolutions

https://sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/lutte-contre-l-epidemie-de-covid-19-entree-en-vigueur-de-plusieurs-evolutions

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/03022023-recommandations_sanitaires_generales_toutes_pathologies_.pdf

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/les-maladies-de-l-hiver/bronchiolite

https://www.ameli.fr/assure/sante/themes/grippe/que-faire-quand-consulter

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/03022023-recommandations_sanitaires_generales_toutes_pathologies_.pdf
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plus respectées dans les structures collectives accueillant des personnes âgées ou d’autres personnes à risque 


de forme grave.  


La protection des personnes âgées et des autres personnes à risque de forme grave est ainsi assurée par une 


combinaison associant vaccination (Cf. III Vaccination automnale contre le Covid-19 et la grippe) et application 


des mesures barrières.  


L’ensemble de ces mesures sont rappelées ci-dessous.  


PORT DU MASQUE 


Le port du masque contribue à assurer une protection individuelle en limitant le risque d’infection et de 


développement d’une forme grave d’une maladie respiratoire, mais également une protection collective en 


réduisant les risques de diffusion des virus. 


Le HCSP recommande de promouvoir dans la population générale des nouvelles règles « universelles d’hygiène 


respiratoire » post-Covid-19, en particulier en période épidémique hivernale, qui reposeraient en population 


générale sur le port du masque par toutes les personnes ayant des symptômes d’infection respiratoire aiguë et 


dans les lieux confinés et clos avec forte densité de personnes.  


Dans les structures collectives accueillant des personnes âgées ou d’autres personnes à risque de de forme grave 


de Covid, le respect strict du port du masque est une mesure importante de la prévention du Covid 19 et des 


autres pathologies respiratoires aiguës. Compte tenu la situation, dans les établissements accueillant des 


personnes âgées ou fragiles, il est recommandé : 


 Pour les professionnels et visiteurs dès l’âge de 6 ans, d’encourager le port du masque en période 


hivernale ou dès lors qu’il y a circulation active du Covid-19 ou d’un virus responsable d’une infection 


respiratoire aigüe (par exemple la grippe). Cette recommandation concerne aussi les professionnels 


effectuant des interventions au domicile des personnes âgées ou handicapées.  


 Pour les résidents, le port du masque dans les espaces communs de l’établissement est à appliquer 


lorsque la personne est symptomatique, dans la perspective de limiter la transmission communautaire. 


Hors établissement, ce sont les recommandations applicables à la population générale, ou les 


dispositions  sectorielles particulières qui doivent être mise en œuvre1. 


 Pour les situations de cas groupés, se référer au point « CONDUITE A TENIR AUTOUR D’UNE SITUATION 


DE CAS GROUPES D’IRA » 


Les professionnels médico-sociaux portent un masque de type chirurgical lors de leur exercice ou un appareil de 


protection respiratoire (APR) de type FFP2 selon les recommandations en vigueur. Les personnes infectées par 


le Covid-19 portent un masque chirurgical.2 Les visiteurs portent un masque, préférentiellement un masque 


chirurgical. 


Conformément à l’article 9 de l’arrêté du 1er juin prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 


sortie de crise sanitaire, les chefs d’établissement et de service conservent la faculté de rendre obligatoire le 


port d'un masque de protection dans les établissements de santé et médico-sociaux. 


Lorsque le port du masque est rendu obligatoire pour les professionnels, les visiteurs et les résidents deux 


exceptions peuvent être considérées dans les établissements :  


 Dans le cadre privé familial et amical : les personnes réunies dans la chambre du résident (y compris 
celui-ci) peuvent ne pas porter de masque. Les personnes (visiteurs et les résidents) sont informées 


                                                           
 


1  Cela peut notamment être le cas de l’Education nationale et des accueils collectifs de mineurs, des transports collectifs de voyageurs et des établissements de 
santé et établissements médico-sociaux. 
2  Haut Conseil de Santé Public, rapport relatif à l’actualisation de la définition des cas de Covid-19 et des contacts à risques, 15 juin 2022  
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qu’en l’absence de masque, elles doivent respecter les autres mesures barrières et qu’il est 
recommandé que leur schéma vaccinal soit à jour. 



 Les impossibilités en raison de problèmes cognitifs, dérogations pour certaines personnes en situation 
de handicap, ou autres difficultés (ex. masque à O2, etc.), notamment lorsqu’elles entravent le port 
correct du masque, peuvent justifier le non port du masque. Dans ce cas, il convient de veiller à ce que 
toutes les autres personnes présentes (en capacité d’en porter) en portent un. 


 


HYGIENE DES MAINS 


Il est recommandé de mettre à disposition des visiteurs du produit hydro alcoolique (PHA), afin de favoriser 
l’hygiène des mains à l’entrée, avant et après le contact avec un résident. 


Il convient de mettre en place les dispositions permettant de faciliter le respect des bonnes pratiques d’hygiène 
des mains et l’utilisation du PHA par les professionnels et les personnes accompagnées. 


L’hygiène des mains avec un lavage régulier à l’eau et au savon pendant 30 secondes, reste essentielle. Cette 
mesure d’hygiène est efficace pour prévenir la transmission de tous les virus. La mise à disposition de gel hydro-
alcoolique est recommandée à l’entrée et à la sortie de l’établissement ou encore dans les sanitaires.  


 
AERATION/ VENTILATION ET DISTANCIATION  


La transmission des virus respiratoires est favorisée par la promiscuité, d’où l’importance, notamment, d’une 
bonne aération/ventilation de ces milieux clos. L’aération/ventilation est une mesure importante de réduction 
du risque de transmission et contribue, de manière générale, à l’amélioration de la qualité de l’air.  Cette mesure 
est d’autant plus importante lorsque le respect d’autres mesures barrières n’est peu ou pas possible. 


Le taux de renouvellement de l’air en espace clos peut-être évalué par l’utilisation de capteurs de C02 permettant 
d’adapter la densité de présence dans une salle au niveau d’aération/ventilation. 


Pour tenir compte des contraintes particulières de la saison hivernale et des enjeux d’économies d’énergie, il est 
recommandé d’optimiser la ventilation (en assurant un entretien et des réglage adaptés), d’adapter la fréquence 
et les modalités de ventilation (aération des locaux d’activités en fin d’activité, lorsque les résidents ont quitté 
les locaux, etc.). 


II - MESURES DE GESTION AU SEIN DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES ACCUEILLANT DES PERSONNES 


AGEES ET DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 


 
Les visites, les sorties, les repas et les activités collectives ne font plus l’objet de recommandations spécifiques, 
toutefois : 


 Le respect des gestes barrières reste recommandé, en particulier en période de circulation du Covid-19 
ou des virus responsables d’infection respiratoire aiguës. 


 Les chefs d’établissement et de service conservent la faculté de rendre obligatoire le port d'un masque 
de protection dans les établissements de santé et médico-sociaux. (Cf.  I – LES MESURES BARRIERES) 


 Des mesures de gestion peuvent être mise en place dès lors qu’il y un cas ou plusieurs cas de Covid-19, 
de grippe ou autres virus responsable d’une infection respiratoire aigues parmi les résidents ou les 
professionnels (cf. IV CONDUITE A TENIR DES LE 1ER CAS ET EN CAS DE CAS GROUPES-COVID-19 ou 
GRIPPE). 


 


III - VACCINATION AUTOMNALE CONTRE LA COVID-19 ET LA GRIPPE 


Il est essentiel de veiller à ce que l’offre de vaccination contre la grippe et la Covid soit suffisante dans les 


établissements et s’organise sans délai dans les établissements qui ne se seraient pas encore mobilisés. La 


campagne de vaccination contre la grippe a été prolongée jusqu’au 28 février 2023. 
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L’Agence régionale de santé peut être sollicitée si un soutien est nécessaire.  La double vaccination est 


recommandée dès lors qu’une personne est éligible aux deux vaccinations. 


CONDITIONS POUR RECEVOIR LE RAPPEL AUTOMNAL CONTRE LA COVID (DGS-URGENT N°2022-84) : 


Avoir terminé son schéma vaccinal initial et respecter les délais en vigueur : 


 Dès 3 mois après la dernière injection ou infection pour les résidents en EHPAD et en USLD, les 


personnes âgées de 80 ans et plus, les personnes immunodéprimées ;  


 Dès 6 mois après la dernière injection pour toutes les autres personnes, notamment les professionnels. 


En cas d’infection récente au SARS-Cov2, le rappel est recommandé dès 3 mois après l’infection, en 


respectant un délai minimal de 6 mois après la dernière injection. 


Nous vous rappelons que les professionnels de ces établissements, en contact étroit avec des personnes 


vulnérables, sont invités à recevoir une dose de rappel à partir de 6 mois après leur dernière dose.  


VACCINATION EN CAS DE CLUSTER 


En cas de clusters ou d’augmentation rapide du nombre de cas de covid-19 dans un établissement, une opération 


de vaccination ciblée peut être déployée. Chaque résident doit être testé. 


 Lorsque le test est négatif :  


- La vaccination peut avoir lieu dès lors que la personne est éligible et qu’elle est 


asymptomatique; 


- La vaccination est différée dès lors la personne présente des symptômes malgré le test négatif.  


 Lorsque le test est positif : la vaccination ne peut pas avoir lieu immédiatement et doit être réalisée à 


partir de 3 mois après l’infection (date du test positif). 


PRESENCE D’UN MEDECIN LORS DES SEANCES DE VACCINATION EN EHPAD 


Depuis octobre 2021, la présence physique systématique d’un médecin n’est plus requise. 


Le directeur d’établissement doit s’assurer qu’un médecin puisse être joignable en téléconsultation durant les 


horaires des séances de vaccinations effectuées dans l’établissement, et puisse intervenir sur place si nécessaire. 


ORGANISATION DE LA CAMPAGNE DE VACCINATION 


Pour toutes questions vous pouvez vous référer  au portfolio pour l’organisation de la vaccination contre le Covid 


: https://solidaritessante.gouv.fr/IMG/pdf/2022_09_20_guide_vaccination_contre_la_covid_ehpad_-_usld.pdf 


Point de vigilance : Il est important que toutes les données relatives à la vaccination soient renseignées dans le 


SI « Vaccin Covid ». Lors de l’organisation d’une séance de vaccination, il est nécessaire de s’assurer de disposer 


de l’équipement informatique ainsi que de la présence d’un professionnel disposant d’une carte CPS ou avec une 


carte e-CPS. 


IV- CONDUITE A TENIR DES LE 1ER CAS ET EN CAS DE CAS GROUPES COVID OU GRIPPE 


CONDUITE A TENIR AUTOUR D’UN RESIDENT OU D’UN PROFESSIONNEL SYMPTOMATIQUE ET/OU 


POSITIFS 


Dans les structures collectives accueillant des personnes âgées ou des personnes vulnérables au Covid-19 et 


autres causes d’infection respiratoires aigües, il est nécessaire, en cas de symptômes évocateurs chez un 


résident ou un professionnel, de poursuivre le recours au dépistage pour confirmer l’étiologie et de mettre en 


œuvre les mesures proportionnées pour limiter la transmission communautaire. 


En tout état de cause et quel que soit le résultat, le respect strict des mesures barrières est indiqué, notamment 


celui du port du masque, associé à une réduction dans la mesure du possible des contacts avec les résidents pour 


éviter une diffusion trop importante. 



https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/article/dgs-urgent

https://solidaritessante.gouv.fr/IMG/pdf/2022_09_20_guide_vaccination_contre_la_covid_ehpad_-_usld.pdf
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Pour les résidents testés symptomatiques et positifs, les contacts avec les résidents doivent être évités. Le 


respect des mesures barrières susmentionnées est dès lors impératif. Lorsque le port du masque n’est pas 


possible, en particulier lors des repas, toutes les mesures adaptées doivent être prises pour éviter le contact avec 


les autres résidents, comme la prise des repas en chambre ou sur une table isolée. A noter par ailleurs que 


l’identification d’un cas de Covid ou de grippe dans un établissement doit conduire à une surveillance renforcée 


des résidents. 


Pour les professionnels symptomatiques et/ou testés positifs, un arrêt de travail doit être délivré selon les 


principes de droit commun3. Si la continuité de service n’est pas possible, le professionnel travaille en appliquant 


strictement les mesures de préventions y compris lors des temps collectifs entre professionnels (transmissions, 


pauses, repas, etc…. Dans la mesure du possible, ces personnels devront être prioritairement affectés à des 


activités ne nécessitant pas de contact avec des patients ou des résidents à risque de forme grave de Covid-19 


ou en situation d’échec vaccinal. 


CONDUITE A TENIR AUTOUR D’UN RESIDENT OU D’UN PERSONNEL CAS CONTACT 


Lorsqu’un résident ou un professionnel est cas contact, mais n’a développé aucun symptôme, il est recommandé 


de veiller au respect des mesures barrières dont le port du masque. En cas d’apparition de symptômes, un 


dépistage est recommandé. 


CONDUITE A TENIR AUTOUR D’UNE SITUATION DE CAS GROUPE D’IRA 


La détection d’un cas groupé de grippe (5 cas en 4 jours) ou de Covid (3 cas en 7 jours) parmi les résidents ou 


les professionnels des établissements peut conduire la direction à mettre en place des mesures de protection 


complémentaires sur tout l’établissement ou par secteur jusqu’à ce que le cluster soit considéré comme maîtrisé.  


Les mesures de gestion de l’épidémie les plus strictes, en particulier l’arrêt des visites, la suspension des sorties 


doivent demeurer exceptionnelles. Les mesures doivent être adéquates, proportionnées à la situation de 


l’établissement et limitées dans le temps, afin de maintenir au maximum le lien social et familial. Ces mesures 


doivent être prises en lien avec le dispositif d’appui à la gestion des infections mis en place dans la région (ARS, 


CPIAS et/ou équipe mobile d’hygiène). 


Pour rappel, s’agissant de la Covid, il convient de réaliser un signalement dès le premier cas au lien 


suivant : https://voozanoo.santepubliquefrance.fr//1828535468/scripts/aindex.php 


S’agissant de la grippe (et de la gastroentérite), seuls les cas groupés doivent être signalés en utilisant le 


formulaire disponible au lien suivant : https://signalement.social-


sante.gouv.fr/psig_ihm_utilisateurs/index.html#/choixSignalementPS  


 


                                                           
 


3 Les arrêts de travail et les indemnités journalières dérogatoires ne sont plus délivrés depuis le 1er février 2023 



https://voozanoo.santepubliquefrance.fr/1828535468/scripts/aindex.php

https://signalement.social-sante.gouv.fr/psig_ihm_utilisateurs/index.html#/choixSignalementPS

https://signalement.social-sante.gouv.fr/psig_ihm_utilisateurs/index.html#/choixSignalementPS




image10.emf









image11.png
Al

@ ) Agence Régionale de Santé
Bourgogne-
Franche-Comté




